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Préface
Depuis son indépendance en 1991, l’Ukraine a poursuivi son évolution vers la 
démocratie malgré divers reculs en matière de gouvernance et de renforcement 
des institutions. Les événements du mois dernier ont une fois de plus démontré 
la soif de liberté et de paix de son peuple. En novembre 2013, ce qui avait débuté 
par une pacifique opposition au refus du gouvernement du président Viktor 
Yanukovych de signer l’Accord d’association avec l’Union européenne a donné 
lieu aux manifestations de violence étatisée du régime Yanukovych contre son 
propre peuple, entraînant de nombreuses morts. 

Le gouvernement du Canada a mis sur pied cette mission canadienne indépen-
dante d’observation électorale à la demande du gouvernement de l’Ukraine. À 
titre de responsables de la Mission d’observation électorale de CANEOM, nous 
avons eu l’honneur d’assister à la cérémonie commémorative de la « centaine 
du ciel » (Небесна Сотня) à Kiev – visant à honorer la mémoire de toutes les 
personnes qui ont donné leur vie lors de la lutte pour la liberté et la démocratie 
qui a secoué l’Ukraine au cours des derniers mois. L’Euromaidan, mouvement de 
contestation européen né en novembre 2013, est la plus récente manifestation 
d’une dure bataille qui persiste depuis des siècles.

La quête de liberté du peuple ukrainien se heurte désormais à une menace 
extérieure. La Fédération russe a illégalement envahi le territoire souverain de 
l’Ukraine dans la République autonome de Crimée et continue de soutenir et 
d’encourager la violence extrémiste au sein des oblasts de Donetsk et de Luhansk 
dans l’est de l’Ukraine. Cette violence a entraîné la mort de plusieurs centaines 
de personnes. 

C’est dans ce double contexte d’espoir en l’avenir et de graves défis qu’avait lieu 
l’élection présidentielle anticipée du 25 mai dernier. En dépit de la troublante 
violence qui régnait dans les régions de Luhansk et de Donetsk et de l’occupation 
illégale du territoire souverain de l’Ukraine en Crimée, nous pouvons conclure 
que l’élection présidentielle du 25 mai reflétait réellement la volonté du peuple 
ukrainien. En outre, le fait que tous les Ukrainiens aient accepté d’emblée les 
résultats électoraux confirme l’intégrité et la validité des résultats. 

Malgré tous les défis externes, les Ukrainiens ont réussi à surmonter l’adversité. 
Il importe de féliciter le gouvernement ukrainien d’avoir assuré un vote libre et 
équitable et renforcé la sécurité pendant le processus électoral.

C’est au peuple ukrainien que revient le mérite d’avoir garanti la bonne tenue 
des élections et de s’être assuré que les résultats reflétaient sa volonté. Des 
centaines de milliers de citoyens ukrainiens ont aidé à organiser ces élections, 
souvent dans des circonstances difficiles et compliquées. Les observateurs de 
CANEOM ont été à même de constater leur ferme engagement à l’égard du pro-
cessus démocratique ainsi que leur fierté nationale et leur sens du devoir. La 
Commission électorale centrale a réussi à relever le défi en organisant ces élec-
tions présidentielles anticipées dans un délai très serré. 

Nous tenons à remercier les observateurs de CANEOM qui ont rempli leurs 
fonctions de façon admirable et professionnelle. En tout, 150 observateurs élec-
toraux à court terme et à long terme ont été recrutés, choisis et déployés en 
toute sécurité partout en Ukraine. Ces Canadiennes et Canadiens ont investi 
beaucoup de temps et d’efforts pour aider le peuple ukrainien à faire entendre 
sa voix et pour s’assurer que les résultats électoraux reflétaient ses attentes. 
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Alors que les missions passées visaient surtout à surveiller le vote le jour des 
élections et les activités pendant la campagne et avant les élections, la dernière 
mission d’observation a dû faire face en outre à des questions de sécurité qui 
ont perturbé l’ensemble du processus électoral. Les observateurs ont été trans-
portés dans un environnement complexe et difficile. Nous remercions les obser-
vateurs de CANEOM de leur engagement à observer, enregistrer et déclarer ce 
qui se passait malgré les embûches de sécurité. Ils méritent notre respect et 
notre admiration. Nous remercions aussi les membres de l’équipe administrative 
de la mission qui ont assuré le bon déploiement d’un grand nombre de personnes. 
Nous tenons aussi à manifester notre reconnaissance aux nombreuses personnes 
engagées sur place pour appuyer les travaux de la mission. Notre réussite dépend 
largement de leurs services. 

Il importe également de remercier le gouvernement de l’Ukraine, la Commission 
électorale centrale de l’Ukraine et les nombreuses institutions d’État pour leur 
appui et leur coopération. Dans le cadre de leur travail en Ukraine, les observateurs 
de CANEOM ont rencontré des interlocuteurs des campagnes de candidats, des 
représentants d’institutions gouvernementales locales, des organisations de la 
société civile, des médias locaux, des groupes d’observation locaux et d’autres 
observateurs internationaux. 

Depuis son indépendance, l’Ukraine compte le Canada parmi ses plus solides 
alliés. C’est pourquoi notre gouvernement s’est joint aux dirigeants de la com-
munauté internationale pour protéger contre les agressions de la Fédération 
russe l’indépendance et l’intégrité territoriale de ce pays. Les pressions qui 
menacent cette dernière ont donné à la mission canadienne une nouvelle ampleur. 

Au nom des responsables de cette importante mission, nous tenons à souligner 
l’appui apporté à celle-ci par le premier ministre Harper ainsi que le leadership 
dont il a fait preuve en l’occurrence. Nous tenons également à remercier les 
ministres Baird et Paradis de leur solide soutien à la mission bilatérale du Canada 
ainsi que de l’aide professionnelle fournie par le ministère des Affaires étrangères. 
Nombreux sont les Ukrainiens qui nous ont appris combien cette aide leur avait 
été précieuse et combien ils y ont été sensibles. 

Enfin, nous voulons répéter que l’élection présidentielle du 25 mai a été un puissant 
exemple de la résilience et de l’indomptable ténacité du peuple ukrainien, qui 
mérite notre ferme soutien. De toute évidence, ce peuple admirable a fait d’énormes 
progrès vers une vraie démocratie. Le chemin parcouru est, certes, impression-
nant, mais le prix payé ne l’a pas été moins. Cela dit, il reste tant à faire et nous 
sommes persuadés que le Canada demeurera un précieux allié sur lequel les 
Ukrainiens pourront encore compter. 

C’est avec fierté et gratitude que nous présentons ce Rapport final sur la mission 
d’observation électorale de CANEOM – Élection présidentielle anticipée de 2014 
en Ukraine.

Respectueusement vôtre, 

Sénatrice Raynell Andreychuk	 Mike Harris
Chef de mission 	 Ancien premier ministre de l’Ontario
	 Chef de mission
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Résumé
•	 À la demande du gouvernement de l’Ukraine, le gouvernement du Canada a mis sur 

pied une mission bilatérale indépendante d’observation de l’élection présidentielle 
anticipée de 2014 en Ukraine. 

•	 En Ukraine, les élections présidentielles se déroulent dans une circonscription 
unique couvrant l’ensemble du pays. Pour être élu président, un candidat doit 
obtenir la majorité des votes exprimés. Si aucun candidat n’obtient la majorité,  
on procède à un second tour de scrutin entre les deux candidats qui ont obtenu  
le plus de votes. 

•	 La Mission canadienne d’observation des élections (CANEOM) affectée à l’élection 
présidentielle anticipée de 2014 en Ukraine a été menée sous l’égide de la sénatrice 
Raynell Andreychuk et de l’ancien premier ministre de l’Ontario, Mike Harris. 

•	 CANEOM souscrit à la Déclaration de principes pour l’observation internationale 
d’élections et au Code de conduite des observateurs d’élections internationaux 
honorés par les Nations Unies le 27 octobre 2005 et entérinés par 42 organismes 
intergouvernementaux et internationaux.

•	 Trente-cinq observateurs à long terme (OLT) sont arrivés en Ukraine le 6 mai pour 
se joindre à l’équipe de base de sept membres qui était sur place depuis la fin 
d’avril. Par ailleurs, 104 observateurs à court terme (OCT) sont arrivés en Ukraine 
le 19 mai. CANEOM a envoyé des équipes d’observateurs dans 23 oblasts d’Ukraine 
et dans la ville de Kiev. 

•	 L’élection présidentielle anticipée a eu lieu et, dans la grande majorité du territoire 
ukrainien, s’est révélée conforme aux normes internationales régissant des 
élections libres et justes.

•	 En dépit de la troublante violence observée dans les oblasts de Luhansk et de 
Donetsk et de l’annexion illégale du territoire souverain de l’Ukraine en Crimée par 
la Fédération de Russie, l’élection reflétait de façon évidente la volonté démocra-
tique du peuple ukrainien.

•	 L’élection présidentielle anticipée en Ukraine a eu lieu dans toutes les régions du 
pays, à l’exception du territoire occupé de la Crimée. 

•	 L’occupation et l’annexion illégales de la République autonome de Crimée par la 
Fédération de Russie ont privé de leurs droits plus de 1,5 million d’Ukrainiens et 
les ont empêchés de voter pour élire leur président.

•	 À l’exception des oblasts de Donetsk et Luhansk, où les manifestations violentes 
des militants, les intrusions et les actes de déstabilisation injustifiés de la Fédération 
de Russie ont perturbé la bonne marche des élections, la campagne électorale 
s’est généralement déroulée dans le calme avec peu de violations.

•	 La négation des droits des électeurs des oblasts de Donetsk et de Luhansk et des 
citoyens du territoire occupé de la République autonome de Crimée ne découlait 
pas de mesures prises par les autorités gouvernantes de l’Ukraine ni par les 
responsables de l’élection. Dans ces régions de l’Ukraine, la perte de droits était 
attribuable à une invasion illégale, à des actes d’intimidation visant à semer la 
terreur, à l’annexion par un pouvoir étranger et à la violence de militants armés 
en marge de la légalité.

•	 Le cadre électoral et juridique a été plusieurs fois modifié au cours de la période 
électorale pour accroître sa conformité aux normes et principes démocratiques 
internationaux. Ces modifications visaient à concilier le droit de vote des Ukrainiens 
et l’intégrité du processus électoral dans un difficile climat d’insécurité.
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•	 En général, la Commission électorale centrale (CEC) a organisé l’élection prési-
dentielle anticipée de façon professionnelle et objective en respectant les délais 
prescrits par la loi, malgré l’échéancier électoral serré et les actes perturbateurs 
de groupes militants dans certaines régions du pays. Là où des commissions 
étaient fonctionnelles, on a constaté que les commissions de circonscription ou 
de district s’étaient bien acquittées de leurs obligations légales. La plus grande 
difficulté mentionnée par ces commissions avait trait au roulement des respon-
sables des Commissions électorales de district (CED) et des bureaux de vote, 
communément appelées Commissions électorales de circonscription (CECI), ce 
qui s’expliquait par le faible nombre de nominations, les disparités géographiques 
parmi les candidats présidentiels et la faible rémunération offerte pour une lourde 
charge de travail. Par contre, les améliorations apportées à la qualité, à la portée 
et à l’accessibilité de la formation offerte aux CECI ont permis d’atténuer les 
risques associés à l’inexpérience des commissaires.

•	 Les tentatives de sabotage de l’élection présidentielle anticipée par les groupes 
militants des oblasts de Luhansk et de Donetsk ont eu pour effet de ralentir ou 
d’empêcher l’établissement des CED et des CECI, le transfert des registres 
d’électeurs et diverses autres procédures dans ces oblasts. D’autres violations 
présumées survenues avant le jour de l’élection sont attribuables aux groupes 
militants de ces oblasts, notamment des menaces et des agressions physiques 
à l’endroit des commissaires des CED, la destruction du matériel des CED et la 
fermeture des installations des CED. Les membres de la mission de CANEOM ont 
visité diverses installations de CED fermées par des militants armés dans l’oblast 
de Donetsk. La mission condamne le recours à la violence et à l’intimidation par 
ces groupes militants et considère qu’il s’agit d’une violation des droits démocra-
tiques et fondamentaux des Ukrainiens. Les membres de la mission tiennent aussi 
à souligner que ces gestes et leur impact ne reflètent en rien le processus électoral 
appliqué dans la grande majorité des territoires de l’Ukraine.

•	 Les observateurs de la mission ont constaté très peu de violations au cours de la 
période préélectorale et le processus électoral a suscité peu de plaintes.

•	 On n’a constaté pratiquement aucune mauvaise utilisation des ressources adminis-
tratives dans le cadre du processus électoral.

•	 Sauf dans la République autonome de Crimée, où le vote n’a pas eu lieu en raison 
de l’occupation illégale du territoire souverain de l’Ukraine par la Fédération de 
Russie et dans les oblasts de Donetsk et de Luhansk, où des actions violentes 
des militants ont considérablement perturbé le processus électoral et privé de 
nombreux citoyens de leurs droits, CANEOM a constaté que dans la plupart des 
cas les processus d’ouverture et de clôture, le vote et le décompte des votes se 
sont déroulés dans le calme et de façon organisée.

•	 Même si une panne du serveur du réseau informatique de la CEC a retardé le 
dépouillement des résultats, l’incidence de ce contretemps sur le calcul final des 
résultats a été très minime. 

•	 Les deux plus importants groupes ukrainiens à observer l’élection présidentielle 
anticipée de 2014 étaient le Comité des électeurs de l’Ukraine (CEU) et le Réseau 
civique OPORA. Les observateurs de CANEOM ont eu beaucoup de contacts et 
d’interactions avec ces deux groupes à l’échelle des régions de l’Ukraine et ont 
souligné à plusieurs reprises leur professionnalisme, leur impartialité et leur 
efficacité dans le cadre des activités d’observation du processus électoral. 

CONCLUSION 
L’élection présidentielle anticipée 
s’est bien déroulée dans la très grande 
majorité du territoire de l’Ukraine et 
s’est révélée conforme aux normes 
démocratiques internationales. En 
dépit de la troublante violence observée 
à Luhansk et à Donetsk et de l’annexion 
illégale du territoire souverain de 
l’Ukraine en Crimée par la Fédération 
de Russie, l’élection reflétait de façon 
claire et évidente la volonté démocra-
tique du peuple ukrainien. Les obser-
vateurs de CANEOM ont constaté des 
améliorations au niveau de la loi élec-
torale, de l’égalité essentielle des 
chances pour tous les candidats, 
l’absence généralisée d’abus des res-
sources administratives et un nombre 
relativement faible de violations élec-
torales. Tout cela, joint à l’admirable 
détermination du peuple ukrainien  
à exercer son droit de vote, porte 
CANEOM à conclure que cette élection 
était non seulement conforme aux 
normes démocratiques internationales, 
mais qu’elle pourrait constituer un 
important jalon dans le long et dur 
cheminement de l’Ukraine vers la 
démocratie.
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RECOMMANDATIONS :

La mission de CANEOM présente les recommandations suivantes : 

Administration des élections
Les activités de la CEC seraient encore plus transparentes si la version provisoire 
des résolutions était affichée pour examen sur le site Web de la CEC avant d’être 
adoptée. La CEC est également encouragée à intensifier ses efforts en vue d’aviser 
les médias, les représentants des candidats et les observateurs des rencontres  
« préparatoires » organisées pour examiner les plaintes sur les élections et pour 
discuter des résolutions. 

En vue de renforcer les capacités en matière de formation acquises au fil des 
récentes élections et de normaliser l’approche ainsi que le matériel de formation 
à l’intention des commissaires des CED et des CECI, CANEOM recommande la 
dotation et le maintien d’une unité de formation permanente au niveau de la CEC. 
En outre, CANEOM encourage les donateurs internationaux et les organismes 
experts à continuer d’aider la CEC de l’Ukraine à améliorer la qualité de sa formation.

La rémunération des commissaires électoraux devrait être majorée afin de mieux 
correspondre à l’importance de leurs fonctions, aux exigences temporelles et aux 
compétences requises pour faire leur travail, ainsi que pour réduire leur dépendance 
à l’égard des candidats et des partis politiques pour toucher un revenu additionnel.

Les ressources financières et matérielles nécessaires pour louer les locaux de la 
commission et faire le travail préparatoire requis devraient être allouées dès la 
mise sur pied des CED et des CECI. 

La CEC devrait collaborer avec les partis politiques dans le but d’offrir une formation 
aux éventuels commissaires électoraux entre les cycles d’élections. Cela favorise­
rait la création d’un bassin de travailleurs électoraux dûment formés auxquels 
pourraient faire appel les candidats ou les CED pour pourvoir des postes vacants 
au sein des commissions en période électorale. 

CANEOM recommande que la CEC, en accord avec les autorités étatiques locales, 
fournisse des ressources additionnelles et suffisantes aux instances chargées de 
mettre à jour les registres électoraux lorsqu’on constate un grand nombre d’électeurs 
dont la résidence est enregistrée dans un autre district, de manière à garantir le 
traitement rapide des demandes de changement temporaire du lieu de vote. 

La CEC devrait mettre sur pied des campagnes d’information et de sensibilisation 
populaire exhaustives à l’intention des électeurs. Ces campagnes devraient servir, 
entre autres, à expliquer aux électeurs comment vérifier l’exactitude des renseigne­
ments les concernant sur la liste électorale d’État et à les informer des modifica­
tions législatives ayant des incidences sur le processus électoral. 

Loi électorale
CANEOM appui la recommandation de longue date de la Commission de Venise de 
l’Union européenne visant à regrouper et à rationaliser les lois électorales ukrai­
niennes en un code unique. Cette approche permettrait d’uniformiser les procédures 
régissant les élections présidentielles, parlementaires et locales; faciliterait la 
formation des commissaires électoraux; renforcerait la confiance du public envers 
le processus électoral; renseignerait les électeurs et réduirait la dépendance à 
l’égard des résolutions de la CEC pour interpréter les ambiguïtés ou les incongruités 
du cadre législatif chaque fois qu’une composante individuelle est modifiée.
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Financement des campagnes électorales
Il conviendrait d’imposer des plafonds sur les dépenses des campagnes électo­
rales de manière à mieux égaliser les chances dans le cadre des campagnes 
présidentielles.

Le respect des lois pertinentes devrait être renforcé pour permettre l’imposition  
de pénalités plus sévères lorsqu’il y a dérogation aux règles sur la présentation 
des rapports financiers ou lorsque les rapports pertinents sont incomplets ou 
produits en retard. 

Il faudrait également songer à réduire le montant maximal qu’un particulier peut 
verser pour une campagne et à limiter le montant qu’un candidat peut dépenser  
en puisant dans ses propres fonds. 

Plaintes et appels
Il faudrait poursuivre les efforts pour renforcer le cadre législatif afin de garantir 
le traitement efficace des cas de violation des droits électoraux et de simplifier les 
démarches de soumission des plaintes et des appels à propos des élections. 

Afin d’accroître la transparence du processus de plaintes et d’appels, les modalités 
de la Loi sur l’accès aux décisions judiciaires interdisant l’identification des 
personnes qui font l’objet de plaintes portant sur des élections devraient être abolies. 

Observateurs ukrainiens et observateurs internationaux
Il faudrait tenir compte des besoins des électeurs à mobilité réduite au moment 
de choisir et d’installer les locaux devant servir de bureaux de vote. 

Afin de réduire le fardeau administratif et d’accélérer le dépouillement des votes 
dans les CECI, on devrait songer à utiliser des photocopies estampillées des 
protocoles des CECI plutôt que des exemplaires classés manuellement.

La CEC devrait être en mesure de communiquer les stratégies de secours aux CECI 
en cas de panne informatique ou de cyberattaque du système analytique Vybory et 
disposer de l’équipement nécessaire à cet effet. Il faudrait également déployer des 
efforts particuliers pour informer tous les commissaires du droit des observateurs de 
surveiller les entrées des résultats du protocole dans le système analytique Vybory.

Développement futur de la démocratie
Dans le cadre des programmes futurs de soutien au développement de la démo­
cratie en Ukraine, CANEOM recommande que le Canada s’engage à prendre les 
mesures suivantes :

Continuer d’appuyer financièrement les groupes de la société civile ukrainienne 
dans le but de les aider à bâtir des réseaux, à accroître leur capacité organisation­
nelle, à proposer des idées ainsi qu’à influencer le gouvernement et les grands 
intervenants démocratiques tant à l’échelle nationale que locale. Mettre l’accent 
sur le renforcement des capacités de la société civile et encourager le gouverne­
ment à devenir plus transparent et imputable.

S’assurer que des formateurs internationaux offrent un appui technique aux groupes 
d’observateurs ukrainiens dans une perspective d’observation à long terme. 

Continuer d’appuyer les missions 
d’observation bilatérales, car  
elles encouragent l’autonomie et 
l’innovation au moyen de missions 
d’observation électorale. En fait, les 
missions bilatérales indépendantes 
facilitent les analyses indépendantes, 
ouvrent la voie à l’innovation tech­
nologique et favorisent l’adaptation 
rapide aux nouvelles tendances et 
réalités en matière de rapport. Ce 
sont des avantages plus difficiles à 
réaliser dans le cadre d’importantes 
missions multilatérales qui doivent 
souvent se concentrer sur les 
compromis.

Maximiser les connaissances et les 
compétences institutionnelles du 
Canada en matière de surveillance 
électorale en offrant un soutien 
permanent aux missions canadiennes. 
Une telle démarche témoignerait 
éloquemment de l’engagement du 
Canada à promouvoir les valeurs 
démocratiques, à maximiser son 
expérience dans le domaine et à 
jouer un rôle de premier plan sur la 
scène internationale. 

Continuer d’encourager la participa­
tion citoyenne en ciblant les jeunes  
et les membres des deux sexes par 
l’intermédiaire des organisations de la 
société civile, y compris les groupes de 
milieux ruraux et urbains ainsi que les 
jeunes désintéressés et marginalisés. 

Recommander à Élections Canada 
d’examiner la possibilité d’offrir une 
aide technique à la Commission 
électorale de l’Ukraine relativement  
à la ventilation des renseignements 
sur les électeurs et dans les registres 
électoraux.

Examiner les aspects de la sécurité 
électorale en Ukraine où l’expertise 
canadienne pourrait se révéler utile,  
y compris les questions comme les 
rôles et responsabilités, la formation 
et les droits des citoyens.



8  |  ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE DE 2014 EN UKRAINE – mission d’observation

CANEOM a évalué le processus élec-
toral de l’Ukraine en fonction des 
normes, des obligations et des engage-
ments internationaux régissant des 
élections authentiquement démocra-
tiques, y compris la Déclaration de 
Copenhague de 1990 de l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) et diverses autres obli-
gations internationales relatives aux 
droits de la personne. Ces normes 
préconisent, entre autres, un cadre 
législatif équitable, un suffrage uni-
versel et égal, une administration 
électorale impartiale et transparente, 
des conditions équitables pour tous 
les participants à la campagne, un 
processus électoral sans pression ni 
coercition, des médias indépendants, 
une couverture médiatique équilibrée, 
l’accès à des solutions efficaces en 
cas de violation des droits électoraux, 
un scrutin secret ainsi qu’un processus 
de vote et de dépouillement libre de 
toute forme de manipulation et qui 
reflète pleinement les intentions des 
électeurs.

CHAPITRE 1
NORMES DE LA MISSION D’OBSERVATION 

CANEOM souscrit à la Déclaration de 
principes pour l’observation interna-
tionale d’élections et au Code de  
conduite des observateurs d’élections 
internationaux honorés par les Nations 
Unies le 27 octobre 2005 et entérinés 
par 42 organismes intergouvernemen-
taux et internationaux. Dans le cadre de 
toutes ses activités, CANEOM s’engage 
à respecter les lois nationales et les 
principes fondamentaux d’observation 
des élections : l’impartialité et la 
non-interférence.

La mission portait sur l’observation des 
composantes suivantes de l’élection :

•	 la fonction des commissions électorales

• 	la campagne électorale

• 	le respect des lois électorales

• 	la couverture médiatique

• 	la liberté de presse sans influence 
indue

• 	la participation des organisations 
d’observation électorale du pays

• 	les contestations électorales et les 
poursuites en justice

• 	l’absence d’intimidation et de violence

• 	l’absence de toute influence illégitime 
du vote

• 	l’observation des activités et des 
procédures le jour de l’élection

• 	le dépouillement, le décompte et le 
transfert des votes après la fermeture 
des bureaux de vote
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Les élections présidentielles en 
Ukraine reposent sur un système de 
district pan-ukrainien à deux tours. Si 
aucun candidat n’obtient la majorité 
absolue pendant le premier tour du 
scrutin, on procède à un tour élimina-
toire opposant les deux candidats qui 
ont obtenu le plus de votes. Le prési-
dent de l’Ukraine est élu pour un 
mandat de cinq ans. 

Le cadre juridique qui régit les élec-
tions présidentielles ukrainiennes est 
fondé sur la Constitution de l’Ukraine, 
sur la Loi sur l’élection du président, 
sur la Loi de la Commission électorale 
centrale (CEC), sur la Loi sur le registre 
des électeurs de l’État ainsi que sur 
les modalités du Code des décisions 
administratives, du Code des infrac-
tions administratives, du Code criminel, 
des résolutions de la Commission 
électorale centrale et de la Loi sur 
l’égalité des chances entre les femmes 
et les hommes qui garantit l’équité 
des droits électoraux et des droits 
politiques. 

En mars 2014, le Verkhovna Rada 
modifiait plusieurs composantes 
essentielles de ce cadre juridique. La 
Loi sur les élections présidentielles 
était considérablement remaniée pour 
mieux concorder avec la Loi sur les 

CHAPITRE 2
SYSTÈME ÉLECTORAL ET CADRE JURIDIQUE

élections parlementaires. Cette mesure 
visait à garantir plus de cohésion et de 
clarté dans les procédures à suivre pour 
la révision des registres d’électeurs, 
l’impression et la livraison des bulletins 
de vote, le vote lui-même et le dépouil
lement des résultats. Des procédures 
semblables ont également été adoptées 
pour le deuxième tour de scrutin aux 
élections présidentielles1 de façon à 
combler les lacunes de l’ancienne loi 
qui, en raison de son ambiguïté, favo
risait la contestation des résolutions 
de la CEC devant les tribunaux et 
semait la confusion dans les bureaux 
de vote2.

La version révisée de la loi vise égale-
ment à accroître l’efficience des fonc-
tions administratives inhérentes aux 
élections présidentielles en ne permet
tant aux candidats enregistrés de 
nommer qu’une personne, plutôt que 
deux, à chaque commission électo-
rale3 et en interdisant la révision des 

1	 Articles 15, 36-2, 85 et 89 de la Loi sur les 
élections présidentielles.

2	 Rapport final de la Mission d’observation cana-
dienne bilatérale de l’élection présidentielle de 
2010 en Ukraine.

3	 Partie 3 de l’article 23 de la Loi sur les élections 
présidentielles à l’intention des Commissions 
électorales de district (CED) et partie 2 de 
l’article 24 à l’intention des Commissions élec-
torales de circonscriptions (CECI).

registres électoraux le jour même de 
l’élection4. Ce dernier changement 
doit servir à réduire le fardeau admi-
nistratif et la propension à la fraude 
du processus électoral en éliminant 
les conditions qui pourraient faciliter 
l’inscription du même électeur dans 
plusieurs bureaux de vote. 

La loi remaniée améliore aussi la 
transparence des élections présiden
tielles en permettant l’accréditation 
des observateurs d’organismes non 
gouvernementaux ukrainiens5 et en 
exigeant la publication en ligne des 
résolutions adoptées par les commis-
sions électorales, tant à l’échelle 
nationale qu’à celle des districts6. 

Les organismes de la société civile et 
les organismes électoraux interna-
tionaux et ukrainiens ont bien accueilli 
ces modifications qui font suite aux 
recommandations de longue date de 
la Commission européenne pour la 
démocratie par le droit (Commission 
de Venise), de l’OSCE, du BIDDH et 
d’autres missions d’observation 

4	 Partie 3 de l’article 35 de la Loi sur les élections 
présidentielles.

5	 Partie 5 de l’article 12 de la Loi sur les élections 
présidentielles.

6	 Partie 16 de l’article 28 de la Loi sur les élec-
tions présidentielles.
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électorale, y compris les missions bilatérales canadiennes qui ont observé 
l’élection présidentielle en Ukraine de 2010 et l’élection parlementaire de ce pays 
en 2012. Ces groupes d’intervenants ont également jugé appropriée l’adoption 
de modifications au cadre juridique électoral à l’intérieur de délais serrés7.

Parallèlement, des experts en matière de société civile et d’élections internatio
nales ont exprimé des inquiétudes quant aux pressions additionnelles s’exerçant 
sur la CEC pour préparer les districts et les commissaires électoraux en tenant 
compte des procédés modifiés et des échéanciers serrés. Ils ont souligné 
l’importance d’offrir une formation aux commissaires et d’éduquer la population 
de manière à inspirer confiance au public et à garantir la pleine participation 
des électeurs suivant la modification des lois et des procédures électorales. 

Recommandation :

CANEOM appuie la recommandation de longue date de la Commission de Venise 
de l’Union européenne visant à regrouper et à rationaliser les lois électorales 
ukrainiennes en un code unique. Cette approche permettrait d’uniformiser les 
procédures régissant les élections présidentielles, parlementaires et locales; 
faciliterait la formation des commissaires électoraux; renforcerait la confiance du 
public envers le processus électoral; renseignerait les électeurs et réduirait la 
dépendance à l’égard des résolutions de la CEC pour interpréter les ambiguïtés 
ou les incongruités du cadre législatif chaque fois qu’une composante individuelle 
est modifiée.

Le cadre juridique électoral a continué de faire l’objet de modifications au fil des 
deux mois précédant la tenue de l’élection présidentielle anticipée en raison de 
la situation politique, des questions de sécurité et des complications connexes au 
niveau de la préparation de l’élection présidentielle anticipée dans l’est du pays. 

Le 15 avril, le Parlement ukrainien, le Verkhovna Rada, adoptait la Loi sur la 
protection des droits et libertés des citoyens et sur l’ordre juridique dans le ter-
ritoire temporairement occupé de l’Ukraine. Il déterminait que l’élection prési-
dentielle anticipée ne pouvait avoir lieu dans la République autonome de Crimée 
(districts 1-10) et dans la ville de Sébastopol (districts 224-225). Il établissait 
également des procédures de vote à l’intention des résidents de ces territoires 
et des personnes déplacées à l’intérieur du pays à cause de l’occupation illégale 
de la Fédération de Russie. 

7	 Les rapports sur les missions bilatérales canadiennes qui ont observé les élections présidentielles 
de 2010 et les législatives de 2012 en Ukraine ont tous deux recommandé un moratoire sur les modi
fications au cadre juridique un an au moins avant la tenue d’élections, sauf dans des circonstances 
extraordinaires où il existe un réel consensus politique et public sur la nécessité de modifications 
législatives particulières.
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Le 6 mai, la Loi sur les élections présidentielles était modifiée pour réduire le 
nombre de personnes requis pour former une commission électorale dans les 
bureaux de vote8 en raison du nombre insuffisant de nominations de candidats à 
la présidence ou du retrait de candidats de l’élection9. Cette modification per-
mettait la création de nombreuses Commissions électorales de circonscription 
dans les délais fixés par la loi10, mais n’aidait pas à prévenir les retraits subsé
quents de membres de commissions, un phénomène qui mine depuis longtemps 
la bonne administration des élections en Ukraine11.

Le 15 mai, le Verkhovna Rada modifiait la Loi sur les élections présidentielles 
dans le but de renforcer les mesures de sécurité pour mieux protéger les élec
teurs et l’intégrité du processus électoral suivant la saisie de bâtiments adminis
tratifs et les actes d’intimidation et de violence de groupes militants à l’endroit 
des commissions électorales dans les oblasts de Donetsk et de Luhansk12. Ces 
modifications visaient à mieux protéger les bâtiments des Commissions électorales 
de district et à permettre à la CEC de déménager ses fonctions vers des bâtiments 
loin de leur centre d’activités habituel. Aux termes de ces modifications, la CEC 
avait aussi le droit de demander aux services de sécurité de l’Ukraine d’accom
pagner le transport des bulletins de vote et tout autre matériel pertinent entre les 
Commissions électorales de district et de circonscription. D’autres modifications 
étaient apportées à la Loi sur les élections présidentielles le 20 mai afin que les 
bulletins de vote puissent être considérés comme inutilisés et détruits si leur 
transport entre la CEC, les CED et les CECI se révélait impossible13.

De façon générale, la Loi modifiée sur les élections présidentielles en Ukraine 
a consolidé le fondement des élections présidentielles et leur conformité aux 
normes et principes démocratiques internationaux. Cette loi a été appliquée de 
façon aussi exhaustive et uniforme que possible, compte tenu des actes de provo
cation et des perturbations perpétrés par les groupes militants de certaines 
régions pour miner la préparation de l’élection. Cette loi était souvent enrichie 
de résolutions de la CEC visant à protéger les droits de vote et à garantir l’accès 
des électeurs aux bureaux de vote. 

8	 Partie 1 de l’article 24 de la Loi sur les élections présidentielles.
9	 Les résolutions 460 et 461 de la CEC annulaient l’enregistrement des candidats à la présidence 

Natalia Korolevska et Oleh Tsariov suivant réception d’un avis écrit de leur part demandant le retrait 
de leur candidature avant la date limite légale du 2 mai.

10	 Dans le cadre des modifications apportées à la Loi sur les élections présidentielles le 20 mai, le 
Verkhovna Rada autorisait également les CED à porter à 18 le nombre de membres de la CECI si cette 
mesure facilitait l’administration des procédures le jour de l’élection. Il s’agissait de la troisième 
modification en trois mois portant sur l’importance des CECI, une mesure qui contrevenait aux normes 
internationales.

11	 Rapport final de la Mission d’observation canadienne bilatérale de l’élection présidentielle de 2010 en 
Ukraine; Rapport final de la Mission d’observation canadienne de l’élection législative de 2012 en Ukraine.

12	 Des modifications ont été apportées à la partie 4 de l’article 19, à la partie 1 de l’article 81 et à la 
partie 11 de l’article 83 de la Loi sur les élections présidentielles.

13	 La partie 12 de l’article 73 de la Loi sur les élections présidentielles.
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L’élection présidentielle anticipée de 
201414 en Ukraine s’est déroulée dans 
le cadre de la plus grave crise poli-
tique qui secoua le pays depuis son 
indépendance. Deux grandes forces 
sont à l’œuvre dans ce pays. D’une 
part, le peuple ukrainien activement 
engagé dans un long et difficile pro-
cessus de démocratisation pour devenir 
une société libre au service de tous 
ses citoyens; de l’autre, la Fédération 
de Russie qui a envahi et annexé le 
territoire souverain de l’Ukraine en 
Crimée et qui cherche à déstabiliser 
l’État et la société, menaçant directe-
ment l’indépendance et l’intégrité ter-
ritoriale du pays. 

Ce qui avait commencé en novembre 
2013 par une pacifique opposition au 
refus du gouvernement du président 
Viktor Yanukovych de signer un Accord 
d’association et un Accord de libre-
échange approfondi et exhaustif avec 
l’Union européenne dégénérait rapide-
ment en actes de violence étatisée 
contre ces contestataires. Tout cela 
atteignait son apogée entre le 18 et  
le 20 février, alors que les forces gou-
vernementales exerçaient une force 

14	 Au départ, l’élection présidentielle devait 
avoir lieu en 2015.

meurtrière contre leur propre peuple, 
provoquant la mort d’une centaine  
de personnes. La violence du régime 
Yanukovych poussait une majorité des 
membres du Parlement ukrainien à 
retirer leur appui au président. Viktor 
Yanukovych fuyait Kiev le 21 février. 

Conformément à la Constitution, le 
Parlement désignait le président de la 
Chambre Oleksandr Turchynov comme 
président intérimaire. Le 27 février,  
il nommait un nouveau Cabinet de 
ministres et un nouveau premier minis
tre. La date de l’élection présidentielle 
anticipée était fixée au 25 mai. Le  
28 février, les troupes de la Fédération 
de Russie commençaient à envahir la 
République autonome de Crimée. Un 
référendum était organisé en Crimée 
le 16 mars et avait lieu en présence 
des forces armées russes. Ce réfé
rendum était jugé illégitime et illégal  
par une forte majorité de nations. 
S’ensuivait l’annexion illégale de la 
Crimée par la Fédération de Russie. 

En avril et en mai, les manifestations 
de violence s’aggravaient à la grandeur 
du pays, mais surtout dans les oblasts 
de l’est, soit Donetsk et Luhansk, où 
l’on avait la preuve que des acteurs 
étrangers injustifiés et illégaux s’appli
quaient à semer la confusion et l’insta
bilité avec l’aide de séparatistes et 
d’extrémistes locaux et de criminels. 

Même si les unités militaires et poli
cières de l’Ukraine poursuivent active-
ment leurs efforts pour contrer le 
mouvement terroriste dans les oblasts 
de Donetsk et Luhansk, leur succès 
demeure mitigé. À la date de produc-
tion du présent rapport, les forces de 
sécurité ukrainiennes et les militants 
prorusses continuent de s’affronter 
quotidiennement dans les oblats de 
Donetsk et de Luhansk.

CHAPITRE 3
CONTEXTE POLITIQUE 
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En Ukraine, l’administration des élec-
tions présidentielles relève de trois 
instances. La Commission électorale 
centrale (CEC) est un organe juridique 
permanent qui supervise la préparation 
et la tenue des élections en mettant 
sur pied des Commissions électorales 
de district (CED) qui, à leur tour, 
établissent des Commissions électo
rales de circonscription (CECI) (com-
munément appelées bureaux de vote 
au Canada). Les CED sont les unités 
administratives responsables de l’éta
blissement, du bon fonctionnement et 
de la détermination des résultats de 
l’élection des CECI. Les membres sont 
désignés par la CEC suivant la nomi-
nation des candidats présidentiels 
enregistrés ou de leurs représentants. 
Le 14 avril, la CEC établissait 213 des 
225 CED. Douze districts étaient exclus 
en raison de l’occupation illégale de la 
République autonome de Crimée et de 
la ville de Sébastopol. 

La CEC décidait de n’établir que  
213 CED aux fins de l’élection prési-
dentielle anticipée après avoir déter-
miné que l’élection ne pouvait se 
dérouler en Crimée ni dans la ville  
de Sébastopol. 

La CEC compte 15 membres désignés 
pour un mandat de sept ans par le 

Parlement ukrainien au moment de la 
nomination de son président. La CEC  
a organisé l’élection présidentielle 
anticipée de façon non partisane en 
respectant le calendrier prescrit  
par la loi, malgré un délai électoral 
écourté et les efforts déployés par  
les groupes de militants pour saboter 
l’organisation des élections dans les 
oblasts de Donetsk et de Luhansk. 

Malgré le délai écourté fixé pour la 
tenue de l’élection et les difficultés 
inhérentes à la gestion d’élections 
locales parallèles dans plusieurs dis-
tricts, la CEC a adopté des centaines 
de résolutions dans les trois mois 
précédant la tenue de l’élection prési-
dentielle anticipée. Ces résolutions 
visaient généralement à fournir des 
clarifications utiles sur les modalités 
de la loi. Il s’agissait d’un grand pas 
en avant par rapport à l’élection prési-
dentielle de 2010, alors que les réso-
lutions de la CEC reprenaient – sans 
les clarifier – toutes les incongruités 
entre les diverses modalités associées 
au cadre juridique électoral.

Sous l’angle de la transparence, la 
CEC organisait régulièrement des 
réunions à l’intention des observateurs 
électoraux, des médias et des repré
sentants des candidats pour faire 

adopter des résolutions clarifiant 
l’application des lois électorales. Par 
contre, la commission discutait aussi 
de la teneur de ces résolutions au 
cours de réunions préparatoires non 
annoncées. Les versions provisoires 
des résolutions émanant de ces 
réunions n’étaient pas publiées ni distri
buées pendant les séances ordinaires. 
Cette façon de procéder empêchait les 
intervenants électoraux de vérifier 
comme il faut le contenu des résolu-
tions et d’y réagir jusqu’après leur 
approbation officielle et leur affichage 
sur le site Web de la CEC, ce qui se 
faisait régulièrement et rapidement, 
comme exigé par la loi.

Recommandation : 

Les activités de la CEC seraient 
encore plus transparentes si la 
version provisoire des résolutions 
était affichée pour examen sur le 
site Web de la CEC avant d’être 
adoptée. La CEC est également 
encouragée à intensifier ses efforts 
en vue d’aviser les médias, les 
représentants des candidats et  
les observateurs des rencontres  
« préparatoires » organisées pour 
examiner les plaintes sur les élec­
tions et discuter des résolutions. 

CHAPITRE 4
ADMINISTRATION ÉLECTORALE
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Comparativement aux autres élections présidentielles et législatives ukrainiennes 
observées par des missions bilatérales canadiennes, CANEOM a constaté des 
améliorations au niveau de la portée géographique et de la qualité de la forma-
tion offerte aux commissaires des CED et des CECI par la CEC. On a misé sur 
une approche de « formation du formateur », c’est-à-dire qu’on a d’abord formé 
les présidents, les présidents adjoints et les secrétaires des CED, puis on leur a 
remis des manuels, des vidéos pédagogiques et du matériel en ligne et on les a 
encouragés à offrir, avec l’aide de coordonnateurs régionaux, des séances de 
formation aux commissaires des CECI de leurs districts respectifs15. La création 
de partenariats pluriannuels axés sur l’aide technique et financés par des dona-
teurs internationaux a permis à la CEC de renforcer ses activités de formation 
d’une élection à l’autre. 

Recommandation : 

En vue de renforcer les capacités en matière de formation acquises au fil des 
récentes élections et de normaliser l’approche ainsi que le matériel de formation 
à l’intention des commissaires des CED et des CECI, CANEOM recommande la 
dotation et le maintien d’une unité de formation permanente au niveau de la CEC. 
En outre, CANEOM encourage les donateurs internationaux et les organismes experts 
à continuer d’aider la CEC de l’Ukraine à améliorer la qualité de sa formation.

Les efforts des militants pour saboter l’élection présidentielle anticipée dans les 
oblasts de Luhansk et de Donetsk ont d’abord ralenti, puis ont repris de manière 
à bloquer la création des CED et des CECI, le transfert des registres d’électeurs 
préliminaires et diverses autres procédures. Les violations des lois électorales 
et criminelles supposément perpétrées dans ces oblasts par des groupes de 
militants ont pris la forme de menaces, d’agressions physiques et même d’enlè
vements de commissaires, de vandalisme et de destruction de matériel électoral, 
et forcé la fermeture de locaux des CED et des CECI. Les membres de la mission 
de CANEOM se sont rendus dans plusieurs locaux des CECI ainsi fermés par des 
militants dans l’oblast de Donetsk16. Ils ont également consulté la CEC et les 
ministères gouvernementaux pertinents pour voir ce qu’ils comptaient faire afin 
d’administrer le vote dans ces oblasts. La mission de CANEOM condamne le 
recours des militants à la violence et à l’intimidation en violation des droits démo
cratiques et humains fondamentaux, mais souligne que ces actions et leurs consé
quences n’étaient pas représentatives du processus électoral sur la majorité  
du territoire ukrainien. 

15	 La CEC a conclu un partenariat avec la Fondation internationale pour les systèmes électoraux (FISE) 
dans le but de former des présidents, des adjoints et des secrétaires qui, à leur tour, formeraient 
les commissaires des CECI dans chaque district électoral. Cette entente a donné lieu à 119 formations 
aux commissaires des CED; 216 formations aux commissaires des CECI dispensées par des membres 
des CED et des coordonnateurs de la formation régionaux; et 211 formations aux commissaires des 
CECI données par des membres des CED. En outre, la CEC a collaboré avec la FISE à la production 
de vidéos pédagogiques sur les procédures électorales et avec l’OSCE et le BIDDH pour produire des 
manuels de formation et des modules en ligne à l’intention des membres des CED et des CECI.

16	 Les observateurs de CANEOM ont confirmé la présence de groupes de militants armés et le fait que 
certaines CED et CECI n’étaient pas fonctionnelles à Krasnogorovka (CECI 140711, 140317), à Mariinka 
(CECI 140309, 140310), dans la ville de Donestk (CECI 42, 43) et dans l’oblast de Donetsk.

Lorsque les CED étaient opération
nelles, elles semblaient fonctionner 
comme il faut, à savoir qu’elles offraient 
l’aide technique et la formation néces-
saires aux CECI, respectaient les délais 
prescrits par la loi pour la transmission 
des registres d’électeurs préliminaires 
et des cartes d’invitation, affichaient 
les décisions sur le site Web de la 
CEC17 et collaboraient avec les forces 
policières locales en prévision des 
élections18. 

La difficulté la plus souvent mentionnée 
aux observateurs de CANEOM par les 
présidents, les adjoints et les secrétaires 
des CED concernait le recrutement ou 
le remplacement des commissaires 
des CED et des CECI. Au 21 mai, la 
CEC avait adopté 22 résolutions en vue 
de remplacer plus de 1800 commis
saires de CED. Ce roulement excluait 
les oblasts aux prises avec des pro
blèmes politiques et de sécurité, mais 
s’observait dans l’ensemble du pays. 
Plusieurs membres des CED croyaient 
que ce roulement était causé par la 
rémunération insuffisante des com-
missaires, compte tenu de la lourde 
charge de travail et des responsabi
lités légales qui leur étaient confiées. 
Certains mentionnaient aussi que les 
commissaires tendaient à démissionner 
parce qu’il n’était pas raisonnable 
d’obliger les commissaires des CED 
d’autres districts à franchir de longues 
distances pour assister aux réunions 
des CED. 

17	 Le 20 mai, le site Web de la CEC affichait 
plus de 2 000 décisions provenant de 213 
CED. Cela constitue une nette amélioration 
par rapport à l’élection législative de 2012 en 
Ukraine. À cette époque, la mission bilatérale 
canadienne avait constaté que les CED ne 
s’étaient pas toutes acquittées comme il faut 
de leur obligation légale de publier leurs 
décisions sur le site Web de la CEC.

18	 Les observateurs de CANEOM ont constaté 
que, sans exception et malgré un horaire de 
travail très chargé, les commissaires des CED 
avaient accepté de répondre à leurs questions 
et les avaient invités à assister à leurs réunions 
et à leurs séances de formation.
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Les CECI ont éprouvé des difficultés semblables, mais pour des raisons diffé
rentes et avec des conséquences plus graves encore. Rendus à la date limite 
fixée pour leur établissement, les candidats présidentiels n’avaient pas encore 
fourni un nombre suffisant de nominations ou ces dernières n’étaient pas assez 
bien réparties pour satisfaire aux exigences légales de base dans de nombreuses 
circonscriptions électorales19. Par conséquent, le Verkhovna Rada a dû modifier 
la Loi sur les élections présidentielles et réduire la composition minimale des 
CECI de 12 à 9 commissaires20. Les CED n’ont pas reçu d’autres directives de la 
part de la CEC sur la façon de pourvoir les postes, qui étaient aussi soumis à un 
taux de roulement élevé. La situation était aussi problématique pour les dirigeants 
des CED qui devaient souvent faire appel à leur propre réseau de contacts ou aux 
membres restants des CECI pour combler les postes de commissaire vacants21. 
Une fois de plus, les interlocuteurs expliquaient ce taux ce roulement par la 
faible rémunération offerte par l’État et par le manque d’incitatifs à compléter le 
revenu afin de garantir une élection présidentielle sans concurrence. 

La persistance d’un fort taux de roulement chez les commissaires des CED et 
des CECI d’abord constatée par les missions bilatérales canadiennes lors de 
l’élection législative de 2012 et de l’élection présidentielle de 2010 est préoccu-
pante. Il s’agit d’un grave problème qui contribue à perturber l’administration 
du processus électoral et confirme la nécessité d’ajustements fondamentaux 
aux structures d’incitation et aux procédés de nomination. 

Les commissaires des CED ont maintes fois signalé aux membres de la mission 
de CANEOM la qualité inégale des activités de préparation électorale d’une cir-
conscription à l’autre selon le degré d’expérience des commissaires des CECI22. 
Le fait d’offrir aux commissaires des CECI une formation de meilleure qualité 
plus tard au cours du processus électoral comparativement aux élections précé-
dentes, a amélioré la situation23. Les observateurs de CANEOM ont assisté à  
14 séances de formation dans des CECI réparties dans 12 oblasts. À leur avis, ces 
séances offraient un bon équilibre de sujets théoriques et pratiques, attiraient un 
bon nombre de commissaires et s’appuyaient sur une documentation pertinente24. 

La pénurie d’ordinateurs et le manque de ressources matérielles nécessaires à 
la bonne organisation de l’élection ont posé des défis de taille aux commissaires 
de districts et de circonscriptions25. La CEC a reconnu ces difficultés, les attribuant 
au court délai de préparation. La situation semble s’être améliorée à mesure 
qu’approchait la date de l’élection.

19	 La CED 83 (Zaporozhia); les CED 140/142/144/161 (Odessa); les CED 195/196 (Ternopil); la CED 214 
(Rivno).

20	 Partie 1, article 24 de la Loi sur les élections présidentielles.
21	 Les CED 95/98/99 (Kiev Oblast); les CED 186/188 (Kherson).
22	 La CECI 260945 (Chernivtsi); les CECI 630853, 631075, 63107, 631257, 631258, 631248, 631250, 631252 

(Kharkiv); les CED 91/96 (oblast de Kiev).
23	 En raison des délais serrés prévus pour organiser l’élection présidentielle anticipée, les CECI n’ont 

pas obtenu de formation avant la semaine du 12 mai. Dans bien des cas, ces cours de formation ont 
été offerts de nouveau à l’initiative des dirigeants des CED en réaction au taux de roulement des 
commissaires des CECI. Ces mesures ont permis d’atténuer le risque lié au remplacement de com-
missaires dûment formés par des commissaires sans formation.

24	 La CED 11 (Donetsk); la CED 27 (Dniepropetrovs’k); la CED 81 (Zaporozhia); les CED 100/102 (Vynnytsia); 
les CED 129 (Mykolaiv); les CED 137 (Odessa); les CED 146 (Luhansk); les CED 150 (Rivne); les CED 181 
(Kharkiv); les CED 185 (Kherson); les CED 204 (Chernivtsi); les CED 219/222 (ville de Kiev).

25	 Les CED 11/12; (Rivne); la CED 17 (Mikolaiv); la CED 19 (Lviv); la CED 83 (Zaporozhia); les CED 144/145 
(Odessa); la CED 147 (Luhansk); les CED 184/185/186/187/188 (Kherson); les CED 196/196 (Chernivtsi); 
les CED 218/220 (Kiev).

Recommandations : 

La rémunération des commissaires 
électoraux devrait être majorée afin 
de mieux correspondre à l’importance 
de leurs fonctions, aux exigences 
temporelles et aux compétences 
requises pour faire leur travail, ainsi 
que pour réduire leur dépendance à 
l’égard des candidats et des partis 
politiques pour toucher un revenu 
additionnel. 

Les ressources financières et 
matérielles nécessaires pour louer 
les locaux de la commission et faire 
le travail préparatoire requis devraient 
être allouées dès la mise sur pied 
des CED et des CECI. 

La CEC devrait collaborer avec les 
partis politiques dans le but d’offrir 
une formation aux éventuels com­
missaires électoraux entre les cycles 
d’élections. Cela favoriserait la 
création d’un bassin de travailleurs 
électoraux dûment formés auxquels 
pourraient faire appel les candidats 
ou les CED pour pourvoir des postes 
vacants au sein des commissions en 
période électorale. 
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CHAPITRE 5
ENREGISTREMENT DES ÉLECTEURS

Registre électoral national

Tous les citoyens ukrainiens âgés de 
18 ans et plus le jour de l’élection ont 
le droit de voter26. La CEC produit un 
Registre électoral national (REN) 
automatisé qui est constamment mis  
à jour en fonction des renseignements 
fournis par les autorités nationales 
pertinentes27. Ce registre est géré 
grâce à 27 entités administratives 
régionales et 756 organes chargés de 
sa mise à jour28. Lors de la dernière 
élection présidentielle anticipée, plus 
de 36 millions de citoyens étaient 
inscrits, dont 55 % étaient des femmes. 

Les listes électorales sont extraites  
du REN et préparées à l’intention des 
bureaux de vote au plus tard huit jours 
avant l’élection29. Ces listes, qui sont 
transmises aux bureaux de vote en 

26	 Partie 1 de l’article 2 de la Loi sur les élec-
tions présidentielles.

27	 Les renseignements enregistrés sur les élec
teurs et leur lieu de résidence proviennent du 
ministère des Affaires internes, du ministère 
de la Justice, des services d’immigration, des 
unités militaires, des tribunaux régionaux et 
des organismes qui s’occupent des sans-abri. 
Ces renseignements sont mis à jour tous 
les mois.

28	 Article 1 de la Loi sur le registre électoral 
national de l’Ukraine.

29	 Partie 6 de l’article 31 de la Loi sur les élec-
tions présidentielles (modifiée le 15 mai 2014).

même temps que les cartes d’invita
tion, font état du nom et de l’adresse 
enregistrés des électeurs de cette 
circonscription électorale ainsi que  
de l’emplacement et des heures 
d’ouverture de la CECI. Récemment 
encore, les électeurs ne pouvaient 
vérifier l’exactitude de leurs rensei-
gnements personnels dans le REN 
que lorsqu’ils recevaient la carte 
d’invitation ou consultaient les listes 
électorales précédentes sur place à la 
CECI avant l’élection. Depuis le mois 
de juin 2013, les électeurs peuvent 
aussi accéder à leurs renseignements 
en ligne30. Les membres de la mission 
de CANEOM se réjouissent de cette 
mesure qui améliore la transparence 
sans compromettre la confidentialité 
de l’information dans le REN. 

Transfert des listes d’électeurs 
préliminaires

Les groupes de militants ont tenté 
d’accéder aux renseignements du  
REN aux fins des référendums qui ont 
supposément eu lieu le 11 mai dans 
certaines parties des oblasts de 
Luhansk et de Donetsk. Cette situation 

30	 La zone personnelle de l’électeur du REN est 
accessible sur le site suivant : https://www.
drv.gov.ua/apex/f?p=111:LOGIN.

a forcé la CEC à repousser la date 
limite du transfert des listes électorales 
préliminaires31. Au 22 mai, seulement 
17 % des CECI de l’oblast de Luhansk 
et 31 % des CECI de l’oblast de Donetsk 
avaient reçu les listes d’électeurs.  
Par contre, les dates limites dictées 
par la loi pour le transfert des listes 
d’électeurs préliminaires et les cartes 
d’invitation aux CECI d’autres oblasts 
ukrainiens avaient été respectées. 

Changement temporaire  
des lieux de vote 

Les nouvelles modifications apportées 
à la Loi sur les élections présidentielles 
interdisent la révision des listes d’élec
teurs dans les bureaux de vote des 
circonscriptions sans une ordonnance 
de la cour le jour de l’élection32. En 
même temps, ces modifications 
autorisent les électeurs à modifier 

31	 La date limite pour le transfert des listes 
électorales préliminaires aux CECI était le  
8 mai. Seules 19 CECI situées à l’extérieur 
des oblasts de Luhansk et de Donetsk n’ont 
pas respecté cette échéance. Les modifica-
tions subséquentes apportées à la Loi sur les 
élections présidentielles le 15 mai ont reporté 
au 16 mai la date limite des transferts.

32	 Partie 3 de l’article 35 de la Loi sur les élec-
tions présidentielles. Cette loi a été modifiée 
le 20 mai pour créer une exception dans le 
cas du personnel militaire en fonction dans 
les oblasts de Donetsk et de Luhansk.



temporairement le lieu du vote sans avoir à modifier leur adresse enregistrée 
dans le REN33. Si un électeur ne peut être présent à son adresse enregistrée le 
jour de l’élection, il a maintenant le droit de demander un changement temporaire 
du lieu de vote à l’un des départements du REN, et ce, n’importe où au pays. 
Dans sa demande, l’électeur doit fournir des pièces justificatives expliquant la 
raison du changement temporaire (p. ex. certificat émis par un établissement 
d’enseignement, lettre de l’employeur). Une exception à ces exigences a été 
prévue pour faciliter le vote des citoyens dont l’adresse résidentielle enregistrée 
était dans la République autonome de Crimée ou dans la ville de Sébastopol. 
Ces électeurs n’avaient qu’à présenter leur passeport ukrainien pour soumettre 
une demande de changement temporaire d’adresse pour le vote34.

Selon les données officielles, 117 078 électeurs ont demandé aux responsables 
du REN de modifier leur lieu de vote – y compris 6 038 électeurs dont la résidence 
enregistrée était située en Crimée. La plupart de ces demandes ont été soumises 
une semaine avant la date limite du 19 mai, alors que les attentes étaient très 
longues et qu’on avait des problèmes informatiques au centre d’entretien du REN 
de la ville de Kiev35. 

Recommandation :

CANEOM recommande que la CEC, en accord avec les autorités étatiques locales, 
fournisse des ressources additionnelles et suffisantes aux instances chargées de 
mettre à jour les registres électoraux lorsqu’on constate un grand nombre d’élec­
teurs dont la résidence est enregistrée dans un autre district, de manière à garantir 
le traitement rapide des demandes de changement temporaire du lieu de vote. 

La plupart des questions dirigées vers les services d’aide téléphonique et en 
ligne offerts par divers organismes de la société civile en prévision de l’élection 
présidentielle anticipée concernaient des demandes de changement temporaire 
de lieu de vote36. En outre, à la demande de la CEC, des renseignements à ce 
sujet avaient également été affichés sur le site Web du REN et des annonces 
d’intérêt public diffusées à la télévision par ces mêmes organismes une semaine 
avant la date limite fixée pour soumettre une demande de changement tempo-
raire de lieu de vote37. Lors de leur rencontre avec les membres de la mission  

33	 Article 35-1 de la Loi sur les élections présidentielles. Des révisions ne peuvent être apportées qu’en 
cas d’imprécisions au niveau du nom ou de l’adresse d’un électeur en raison d’erreurs visuelles ou de 
problèmes de contrôle automatique, tel que décrit à la partie 1 de l’article 20 de la Loi sur le registre 
électoral national de l’Ukraine.

34	 Alinéa 2 du paragraphe 2.5 de la résolution de la CEC sur la procédure qu’un électeur doit suivre 
pour demander un changement temporaire du lieu de vote sans avoir à modifier son adresse élec-
torale – numéro 893 du 13 septembre 2012 (modifié le 22 septembre 2012, le 4 septembre 2014 et 
le 15 mai 2014).

35	 Les observateurs de CANEOM ont été témoins des longues files d’attente d’électeurs demandant 
un changement temporaire de lieu de vote aux autorités responsables du REN de la CED 221 (ville 
de Kiev) dans les jours précédant la date limite du 19 mai. Fait notoire, le bureau responsable du 
REN du district de Pecherskyi a refusé d’accepter les demandes après 14 h le 19 mai et a aiguillé 
les gens vers les tribunaux locaux. Le bureau responsable du REN du district de Shevchenkivskyi a 
également cessé de traiter les demandes le 19 mai en raison de problèmes informatiques.

36	 Le Comité des électeurs de l’Ukraine a mis sur pied une ligne d’urgence pour répondre aux questions 
sur les procédures électorales ainsi qu’un forum en ligne qui permettait aux électeurs de consulter 
des avocats et des experts.

37	 Les annonces d’intérêt public d’OPORA ont été diffusées sur diverses chaînes de télévision entre 
le 14 et le 19 mai suivant une demande faite dans ce sens par la CEC au Conseil national de la 
radiotélédiffusion.
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de CANEOM, les commissaires de la 
CEC ont avoué que la CEC aurait pu 
faire plus d’efforts pour s’acquitter de 
ses responsabilités et pour informer 
les électeurs des procédures électo
rales, d’autant plus que celles-ci 
avaient été modifiées38. 

Recommandation :

La CEC devrait mettre sur pied des 
campagnes d’information et de 
sensibilisation populaire exhaustives 
à l’intention des électeurs. Ces 
campagnes devraient servir, entre 
autres, à expliquer aux électeurs 
comment vérifier l’exactitude des 
renseignements les concernant sur 
la liste électorale d’État et à les 
informer des modifications législa­
tives ayant des incidences sur le 
processus électoral. 

38	 La CEC a réalisé une annonce télévisée dans 
le but d’encourager les gens à voter lors de 
l’élection présidentielle anticipée. Il s’agissait 
d’un pas en avant par rapport à l’élection 
présidentielle de 2010 alors que la CEC n’avait 
pris aucune mesure pour sensibiliser le public. 
Malgré tout, il reste du progrès à faire.
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CHAPITRE 6
CONTEXTE DE LA CAMPAGNE ÉLECTORALET

Vingt-trois citoyens ukrainiens étaient 
inscrits comme candidats lors de 
l’élection présidentielle anticipée de 
2014. Deux ayant retiré leur candidature 
avant la date limite du 2 mai, il restait 
donc 21 noms sur le bulletin de vote. Au 
fil des semaines menant à l’élection, 
quatre autres personnes ont retiré leur 
candidature, mais puisqu’elles avaient 
annoncé leur décision après la date 
limite, leur nom figurait quand même 
sur le bulletin de vote39.

Une série de débats nationaux ont été 
organisés (trois candidats par débat) 
les vendredis, samedis et dimanches 
des deux semaines précédant l’élection 
ainsi que le vendredi 23 mai. Ces 
débats ont été diffusés sur les ondes 
du télédiffuseur d’État First National 
Television. 

Les observateurs de CANEOM ont ren-
contré les candidats électoraux et leurs 
représentants à l’échelle nationale et 
régionale. Les observateurs ont cons
taté que ces derniers étaient largement

39	 Les candidats Korolevska et Tsariov ont retiré 
leur candidature de la course présidentielle 
avant la date limite du 2 mai, tandis que les 
candidats Shkiryak, Klymenko, Symonenko et 
Shushko l’ont fait après cette date.

satisfaits du travail accompli par la 
Commission électorale centrale et 
avaient peu de préoccupations relati
vement à l’administration générale  
de l’élection. 

Les candidats et leurs représentants 
ont toutefois émis certaines inquié-
tudes touchant la facilité d’accès aux 
médias, mentionnant souvent la dif-
ficulté d’accéder aux grands réseaux 
de télévision. 

Les observateurs de CANEOM ont 
également remarqué qu’il n’y a presque 
pas eu d’abus des ressources adminis
tratives pendant la campagne. Seuls 
de rares incidents sporadiques et isolés 
ont été mentionnés, comme la présence 
du gouverneur d’un oblast au rallye 
d’un candidat pendant les heures de 
travail.

Les candidats faisaient surtout cam-
pagne en participant à des réunions  
et à des rallyes, en figurant sur les 
babillards, passant à la télévision, à la 
radio et dans les médias imprimés, 
ainsi qu’en distribuant des dépliants. 
Les observateurs n’ont été témoins 
d’aucun problème lors des rallyes  
de candidats. Quelques rapports ont 

mentionné des babillards de campagne 
endommagés dans certaines régions40.

Les observateurs à long terme de 
CANEOM ont constaté que tout au long 
de la période d’observation, la cam-
pagne électorale avait été moins exubé
rante et plus réservée que d’habitude. 
Les candidats semblaient surtout 
mettre l’accent sur des enjeux comme 
la sécurité et l’unité nationale, le par-
cours géostratégique et la situation de 
la langue russe. Des thèmes courants 
comme l’économie, l’emploi, les ser-
vices de santé et l’éducation semblaient 
avoir été relégués au second rang.  
Les ONG axées sur la participation 
des femmes ont remarqué que les 
questions d’égalité entre les sexes et 
de mobilité sociale étaient absentes  
de la plateforme électorale des candi-
dats. Sur 23 candidats à la présidence 
inscrits, seulement deux étaient des 
femmes. 

Presque aucune activité associée  
à la campagne présidentielle n’a été 
observée dans les oblasts de Donetsk 
et de Luhansk. Les candidats et leurs 
représentants ont manifesté de graves 

40	 Zhytomyr, Dnipropetrovsk, Sumy, Chernihiv, 
Zaporizhzhia.



inquiétudes quant à la protection et à la sécurité des membres de la commission 
et du personnel de campagne dans les oblasts de Donetsk et de Luhansk, où  
des militants armés installés à divers endroits tentaient de saboter le processus 
électoral et la campagne présidentielle. Ces groupes s’en prenaient également 
aux journalistes et une somme croissante de preuves confirment l’intrusion 
d’agitateurs étrangers dans le but d’aider les militants et de semer la discorde 
dans ces deux oblasts. 

SÉCURITÉ LORS DE LA CAMPAGNE ET DE L’ÉLECTION
Le ministre des Affaires internationales a informé CANEOM que près de 9 000 poli
ciers avaient été affectés à la sécurité le jour de l’élection. Des unités mobiles 
étaient disponibles au besoin pour renforcer la sécurité et l’on avait fait appel aux 
services de près de 29 000 agents associés à divers organismes41 pour patrouiller 
dans les rues le jour de l’élection42. 

Sur la plus grande partie du territoire ukrainien, hormis certains secteurs des 
oblasts de Donetsk et de Luhansk et le territoire occupé de la République auto-
nome de Crimée43, les observateurs de CANEOM ont constaté que le niveau de 
sécurité offert pendant la campagne était satisfaisant. Quelques rapports ont 
mentionné les inquiétudes exprimées par certains organismes d’application de 
la loi selon lesquelles le redéploiement de personnel policier dans l’est du pays 
pourrait nuire aux services de sécurité dans leur propre région44. Ces inquiétudes 
se sont révélées sans fondement.

Dans certains secteurs des oblasts de Donetsk et Luhansk toutefois, la sécurité 
de la campagne et du processus d’administration électorale a été sérieusement 
menacée par la présence de militants armés qui ont tenté de saboter et de per-
turber le processus électoral dans plusieurs villes et régions. Au 30 avril, on 
comptait 3 352 382 électeurs enregistrés à Donetsk et 1 797 379 à Luhansk. 
Ensemble, ces derniers représentaient 14,1 % de l’électorat ukrainien. La violence 
observée dans ces régions ainsi que les gestes d’intimidation et l’enlèvement de 
responsables électoraux, de journalistes et de civils par les militants armés ont 
empêché une grande partie des citoyens de la région d’exercer leur droit de vote. 

Dans l’oblast de Luhansk, seuls 2 des 12 districts45 ont mis sur pied des bureaux 
de vote. Seulement 79 des 1 476 circonscriptions de l’oblast ont été en mesure 
d’accueillir les électeurs. Le taux de participation des électeurs dans les circons
criptions en mesure de les recevoir était de 38,94 %, soit 52 239 électeurs. 

Dans l’oblast de Donetsk, les citoyens ont pu voter dans 8 des 22 districts de 
l’oblast46. Seulement 233 des 2 432 bureaux de vote de l’oblast ont été en 

41	 Afin d’assurer une sécurité adéquate, on a fait appel aux services frontaliers, au ministère des 
Situations d’urgence, aux patrouilles de la police fiscale et à des citoyens.

42	 Réunion le 23 mai avec Andriy Chaliy, chef du service des événements de masse, ministère des 
Affaires intérieures.

43	 L’élection ne s’est pas déroulée dans la République autonome de Crimée sous occupation illégale 
de la Fédération de Russie. Par conséquent, il n’y avait pas d’observateurs de CANEOM en Crimée.

44	 Problème soulevé par le chef adjoint de la police de Khmelnytsk lors d’une réunion avec les obser-
vateurs à long terme de CANEOM. Questions semblables soulevées à Lviv.

45	 Les districts 105 à 116 sont situés dans l’oblast de Luhanskt. Les électeurs ont pu voter dans les 
districts 114 et 115.

46	 Les districts 41 à 62 sont situés dans l’oblast de Donetsk. Les électeurs ont pu voter dans les districts 
47, 49, 50, 58, 59, 60, 61 et 62.
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mesure d’accueillir les électeurs. Le taux de participation des électeurs dans 
les circonscriptions pouvant les recevoir était de 15,1 %, soit 115 823 électeurs.

CANEOM souligne toutefois que la négation des droits des électeurs dans les 
oblasts de Donetsk et de Luhansk et des citoyens du territoire occupé de la 
République autonome de Crimée ne découlait pas de mesures engagées par les 
autorités gouvernantes de l’Ukraine ni par les responsables de l’élection. Dans 
ces régions de l’Ukraine, la perte de droits était à la conséquence d’une invasion 
illégale, d’actes d’intimidation visant à semer la terreur, de l’annexion par un 
pouvoir étranger et de la violence de militants armés en marge de la légalité47. 

SÉCURITÉ DES OBSERVATEURS ÉLECTORAUX
CANEOM a collaboré avec divers services de police et de sécurité locaux et 
nationaux pour garantir la sécurité des observateurs. À l’échelle locale, les 
observateurs à long terme de CANEOM ont rencontré les forces policières 
locales et le service de sécurité de l’Ukraine (SSU) du secteur dont ils étaient 
chargés, pour parler des questions de sécurité. Dans bien des cas, on a fourni 
aux observateurs les coordonnées de la police locale pour leur permettre au 
besoin de communiquer directement avec le poste de police. 

À l’échelle nationale, le chef du service des événements de masse du ministère 
des Affaires intérieures et grand responsable de la sécurité des observateurs, 
Andriy Chalyi, s’est entretenu personnellement avec les membres de la mission. 
Il a fourni aux observateurs les coordonnées des membres de son ministère 
capables de parler anglais qui étaient directement responsables de la sécurité 
des observateurs dans leurs régions respectives. Tout au long de la mission, 
aucun problème de sécurité grave n’a été signalé, sauf dans les régions de 
Donetsk et de Luhansk.

Compte tenu du contexte dans lequel s’est déroulée l’élection présidentielle, nous 
tenons à féliciter le gouvernement de l’Ukraine d’avoir mis en place les méca
nismes nécessaires pour garantir la sécurité des observateurs internationaux. 

Sécurité interne de la mission 

Afin de garantir la sécurité des observateurs électoraux, les services d’un agent 
de sécurité ont été retenus et ce dernier s’est joint à l’équipe de base de la mission 
de CANEOM. L’agent de sécurité avait pour rôle d’assurer la sécurité des obser-
vateurs électoraux à toutes les étapes de la mission. 

Voici un aperçu des mesures prises au chapitre de la sécurité :

•	 Mise au point d’un protocole sur les questions de sécurité générale, sur les procé-
dures de vérification et sur les modèles utilisés pour déterminer les procédures 
d’évacuation à suivre dans chacune des régions. 

•	 Examen des procédures d’évaluation mises au point par les observateurs à long 
terme dans chacune des régions.

•	 Constantes communications avec les observateurs. 

•	 Séances d’information quotidiennes sur la sécurité provenant des renseignements 
fournis par l’équipe de sécurité de l’OSCE, l’ambassade canadienne et d’autres 
sources.

47	 Le 24 mai, le procureur général de l’Ukraine a déclaré qu’à cette date, 83 poursuites criminelles 
avaient été intentées en raison d’actions commises pour nuire au processus électoral dans les 
oblasts de Donetsk et de Luhansk.
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•	 Déplacements vers Donetsk, Luhansk, Kharkiv et Odessa pour déterminer le 
niveau de sécurité des observateurs dans ces quatre régions. 

•	 Évaluation régulière des risques et des menaces.

•	 Conseils à l’équipe administrative de base sur les questions de sécurité particu-
lières qui surgissent.

Il était essentiel qu’un agent de sécurité fasse partie de l’équipe de base, 
compte tenu du contexte dans lequel se déroulait l’élection présidentielle. 

FINANCEMENT DE LA CAMPAGNE ÉLECTORALE
En Ukraine, le financement des campagnes électorales relève du chapitre VI de 
la Loi sur l’élection du président. Les modifications apportées à cette loi avant 
l’élection ne visaient pas à modifier le mode de financement des campagnes 
présidentielles pour accroître la transparence. Les candidats à la présidence 
doivent s’engager à verser 2,5 millions d’UAH lorsqu’ils enregistrent leur candi-
dature. Le montant qu’un candidat peut dépenser pour sa campagne ou qu’un 
parti politique peut payer pour la campagne d’un candidat est illimité. De plus, 
un candidat peut puiser dans ses fonds personnels ou accepter des dons de 
particuliers pour financer sa campagne. 

Il n’y a aucune limite au montant qu’un candidat peut dépenser de sa poche pour 
sa campagne. La limite applicable aux fonds versés par des particuliers corres
pond à 400 fois le salaire minimum (qui est légèrement inférieur à 500 000 d’UAH 
ou 40 000 $ US). Les ressortissants étrangers, les sources anonymes et les entités 
juridiques n’ont pas le droit de faire un don pour une campagne électorale et les 
candidats doivent remettre un rapport financier à la Commission électorale centrale 
après l’élection. Ces rapports sont publiés par la CEC au plus tard 18 jours après 
l’élection.

Le financement des campagnes électorales en Ukraine manque essentiellement 
de transparence. Certains interlocuteurs ont confié à CANEOM que même en 
cas de dérogation aux règles actuelles, les sanctions sont faibles ou inexistantes. 
Lors de l’élection présidentielle de 2014, l’organisme non gouvernemental CHESNO 
a demandé aux candidats de publier des bilans intérimaires sur leur financement 
de campagne, ce que six candidats ont accepté de faire48. À l’heure actuelle, le 
Verkhovna Rada étudie plusieurs projets de loi visant à rendre le processus de 
financement des campagnes plus transparent. 

Recommandations :

Il conviendrait d’imposer des plafonds sur les dépenses des campagnes électorales  
de manière à mieux égaliser les chances dans le cadre des campagnes présidentielles.

Le respect des lois pertinentes devrait être renforcé pour permettre l’imposition 
de pénalités plus sévères lorsqu’il y a dérogation aux règles sur la présentation 
des rapports financiers ou lorsque les rapports pertinents sont incomplets ou 
produits en retard. 

Il faudrait également songer à réduire le montant maximal qu’un particulier peut 
verser pour une campagne et à limiter le montant qu’un candidat peut dépenser 
en puisant dans ses propres fonds.

48	 Olha Bohomolets, Anatoliy Hrytsenko, Petro Poroshenko, Serhiy Tihipko, Yulia Tymoshenko, Oleh 
Tyahnybok. Les rapports sur les contributions financières et les dépenses de campagne publiés par 
les candidats sont affichés sur http://chesno.org/news/1908/.
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CHAPITRE 7
ENVIRONNEMENT MÉDIATIQUE

Paysage médiatique

Les interlocuteurs avec lesquels 
CANEOM s’est entretenu ont indiqué 
que l’environnement médiatique 
ukrainien est aujourd’hui beaucoup 
plus libre que sous le régime 
Yanukovych et que les autorités gou
vernementales n’exercent quasiment 
plus de pressions indues sur les 
médias. Certains enjeux demeurent 
problématiques, comme la propriété 
des médias, le recours aux médias  
pour protéger des intérêts commer-
ciaux et l’ingérence des propriétaires 
de médias dans les politiques 
éditoriales. 

Aux termes de la Loi sur les élections 
présidentielles, la radio et la télévi-
sion d’État doivent accorder du temps 
d’antenne gratuit aux candidats. Ce 
temps d’antenne est payé à même  
le budget de l’État. Deux journaux 
appartenant à l’État offrent également 
aux candidats de l’espace gratuit pour 
publier leur plateforme. 

Le Conseil national de la radiodiffusion 
et des télécommunications a mis sur 
pied un groupe de travail qui a pour 
fonction de vérifier la conformité des 
médias à la loi et de signaler toute 
violation à la Commission électorale 

centrale et aux diffuseurs en cause. 
Les membres du groupe de travail ont 
tenu leur réunion d’été le 29 mai49 et 
publié leur rapport final le 11 juin 201450.

La télévision demeure le média le  
plus populaire pour la couverture de 
presse. Par contre, l’Internet a fait  
des percées et fournit beaucoup de 
contenu politique. 

Un changement positif est à souligner, 
soit le lancement du poste de télévision 
et de radio communautaire Hromadske 
à l’initiative d’un groupe de journalistes 
de la chaîne de télévision TVI (canal 5) 
et de journalistes indépendants. Le 
poste de télévision de Hromadske a 
commencé à diffuser le 22 novembre 
2013, soit la veille d’importantes mani
festations à Kiev. En décembre 2013,  
il comptait 7,5 millions de téléspecta-
teurs, selon la revue Forbes. Le poste 
de télévision d’État First National a 
commencé à diffuser les émissions de 
télévision de Hromadske en mars 2014.

49	 http://nrada.gov.ua/ua/news/
radanews/22430.html.

50	 Consulter le rapport sur http://nrada.gov.ua/
ua/zvitnainformacia/zvitprovybory/22447.html.

En avril 2014, le Parlement ukrainien 
adoptait la Loi sur la radiodiffusion et 
les télécommunications publiques, loi 
qui fut par la suite entérinée par le 
président intérimaire. Il s’agit d’une 
mesure positive, puisque cette loi 
établit que le diffuseur d’État est 
maintenant un diffuseur axé sur le 
service au public. 

Le plus grand danger qui guette les 
journalistes, c’est la menace à leur 
sécurité personnelle dans le territoire 
occupé de Crimée et dans les oblasts 
de Donetsk et de Luhansk51. Depuis 
l’invasion et l’annexion illégales de la 
Crimée par la Fédération de Russie, 
les signaux des chaînes de télévision 
ukrainiennes ont été bloqués en 
Crimée par les autorités qui occupent 

51	F reedom House et l’Institut d’information de 
masse ont conclu un partenariat menant à la 
création du projet Ukraine Media Watch dans 
le but de surveiller la liberté de presse et de 
parole, portant une attention particulière à 
l’impact des développements sur le contexte 
électoral, en vue de fournir un soutien direct 
aux journalistes et activistes sur le terrain et 
de montrer aux journalistes comment couvrir 
le plus efficacement possible les élections et la 
campagne électorale. Des rapports hebdoma-
daires ont été produits pendant toute la péri-
ode des élections : http://freedomhouse.org/
article/ukraine-media-watch#.U5VyVCDfrmI.



le territoire52. À Donetsk et à Luhansk, 
les journalistes sont victimes d’intimi
dation, d’enlèvements, de violence  
et d’autres menaces de la part des 
militants53.

Les interlocuteurs avec lesquels les 
observateurs de CANEOM se sont 
entretenus ont aussi mentionné la 
présence sur les ondes de jeansa – des 
émissions payées sur des personnalités 
politiques ou du monde des affaires 
présentées sous forme de reportages 
journalistiques – pendant la campagne 
présidentielle.

52	 Selon un rapport du représentant de l’OSCE 
sur la liberté de presse en Crimée publié le 
23 mai, la situation des journalistes dans la 
péninsule demeure difficile. On les apostrophe, 
on les harcèle, sans compter qu’on menace 
de chasser de la région tous ceux qui ne sont 
pas jugés loyaux aux autorités de fait en place 
ou qui refusent de changer de citoyenneté. 
http://www.osce.org/fom/118990.

53	 Le 13 mai, l’Institut d’information de masse 
déclarait que depuis le mois de mars, 15 bureaux 
de médias ou tours de diffusion avaient été 
attaqués ou saisis par des militants armés. 
http://imi.org.ua/news/44179-imi-na-redaktsiji-
mistsevih-zmi-ta-televeji-na-shodi-ukrajini-
postiyno-napadayut-teroristi-ta-separatisti-
15-vipadkiv.html.
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CHAPITRE 8
PLAINTES ET APPELS

Cadre juridique

Les plaintes relatives aux élections 
peuvent être adressées aux tribunaux 
administratifs et aux commissions 
électorales. Lors d’élections passées 
en Ukraine, plusieurs problèmes ont 
été observés, y compris des modalités 
contradictoires, un chevauchement 
onéreux des compétences entre les 
tribunaux administratifs et les com-
missions électorales et de trop lourdes 
exigences administratives54. Certaines 
modifications législatives ont été 
adoptées avant l’élection présidentielle 
anticipée afin de clarifier les compé-
tences des tribunaux administratifs  
et des commissions électorales en 
matière de traitement des plaintes et 

54	 Les rapports des missions bilatérales cana-
diennes chargées d’observer l’élection prési-
dentielle de 2010 et l’élection législative de 
2012 en Ukraine mentionnaient un grand 
nombre de plaintes ignorées sous prétexte 
qu’elles avaient été soumises au mauvais 
organisme ou qu’il manquait des renseigne-
ments qui pourraient ne pas être attribuables 
au plaignant, comme des renseignements 
personnels sur l’objet de la plainte. Les deux 
rapports recommandaient l’adoption d’un 
processus de traitement des plaintes plus 
simple et accessible qui éliminerait le chevau
chement des compétences entre les tribunaux 
administratifs et les commissions électorales 
et qui réduirait le nombre d’exigences à satis-
faire pour déposer une plainte.

des appels. Par contre, aux termes 
des articles 95 et 96 de la Loi sur les 
élections présidentielles, les instances 
dirigeantes ont encore le droit d’ignorer 
des plaintes en raison de simples 
omissions mineures ou d’erreurs tech
niques dans les documents présentés. 
Les récentes modifications apportées 
au cadre juridique des élections prési-
dentielles en Ukraine n’ont pas réussi  
à renforcer le mécanisme d’application 
des sanctions en cas de violation de  
la loi électorale. 

Recommandation : 

Il faudrait poursuivre les efforts pour 
renforcer le cadre législatif afin de 
garantir le traitement efficace des 
cas de violation des droits électoraux 
et de simplifier les démarches de 
soumission des plaintes et des 
appels à propos des élections. 

PLAINTES ET APPELS AVANT 
L’ÉLECTION 
Puisqu’un nombre relativement faible 
de plaintes ont été déposées pendant 
la période électorale, les tribunaux 
administratifs n’ont pas eu à traiter 
beaucoup d’appels. La plupart des 
questions soulevées par les appelants 

avaient trait à l’enregistrement des 
candidats présidentiels, à la légitimité 
de l’élection présidentielle anticipée 
et à certaines activités médiatiques. 

Cas liés à la contestation  
du lancement de l’élection 
présidentielle anticipée 

Dans quatre cas, les requérants contes
taient la base constitutionnelle sur 
laquelle s’était fondé le Verkhovna Rada 
pour lancer l’élection présidentielle 
anticipée. Ils alléguaient des problèmes 
au sujet de la destitution des pouvoirs 
du président sortant Viktor Yanukovych 
par le Verkhovna Rada suivant sa fuite 
de l’Ukraine le 21 février. Les tribunaux 
administratifs rejetaient ces plaintes 
en précisant qu’elles relevaient plutôt 
des compétences de la Cour constitu-
tionnelle d’Ukraine.

Cas liés à l’enregistrement  
des candidats

Dans plusieurs cas, les requérants 
contestaient le refus de la CEC 
d’enregistrer d’éventuels candidats  
à l’élection présidentielle anticipée. 
Ces cas ont été rejetés parce que les 
demandeurs n’avaient pas les pièces 
justificatives nécessaires pour l’enre
gistrement, y compris la confirmation 
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du versement du dépôt de 2,5 millions d’UAH exigé des candidats. La mission  
de CANEOM n’était pas présente en Ukraine pour observer l’enregistrement  
des candidats à la présidence, mais a évalué la résolution de la CEC exigeant la 
soumission de motifs justifiables pour refuser les documents d’enregistrement 
soumis par 24 personnes qui voulaient poser leur candidature.

Cas liés aux médias

Deux cas notoires concernaient la diffusion de renseignements supposément faux 
au sujet du candidat Petro Symonenko par les candidats Oleh Lyashko et Zorian 
Shkiriak. Dans le premier cas, la cour a relativement bien accueilli la plainte du 
requérant en obligeant un journal en ligne à se rétracter. Dans le second cas, la 
cour a évalué le contenu de l’information contestée, soit la mention du demandeur 
en référence à un parti politique, et déterminé qu’il était de nature évaluative et 
donc subordonné à la protection de la liberté de parole dans une société libérale 
et pluraliste. Les membres de la mission de CANEOM ont jugé cet avis raisonnable 
et approprié. Ils s‘inquiétaient plutôt du fait que les noms des personnes impli-
quées dans ce cas avaient été rendus publics dans le registre d’État unifié des 
décisions de la cour, tandis que les noms des personnes impliquées dans l’autre 
cas ne l’avaient pas été. Cette situation remet en cause l’équité du traitement 
accordé aux parties impliquées dans des conflits associés à l’élection. 

Recommandation : 

Afin d’accroître la transparence du processus de plaintes et d’appels, les modalités 
de la Loi sur l’accès aux décisions judiciaires interdisant l’identification des per­
sonnes qui font l’objet de plaintes portant sur des élections devraient être abolies. 

Cas liés à la distribution de postes administratifs au niveau des CED 

Le candidat Antoliy Hrytsenko a contesté la redistribution par la CEC de fonctions 
administratives dans certaines CED (résolution 468; 2 mai 2014) suivant le retrait 
des candidats Oleh Tsariov et Natalia Korolevska. Une cour d’appel a rejeté le 
cas après que la CEC eut fourni des données écrites démontrant que sa redistri-
bution était essentiellement conforme au principe de proportionnalité qui garantit 
l’affectation de postes de direction dans les CED en proportion du nombre total 
de nominations à la commission de chaque candidat. 

Cas liés à l’enregistrement des candidats et au changement  
temporaire des lieux de vote 

La grande majorité des cas soumis pendant la période préélectorale avaient 
trait à l’inclusion sur les listes d’électeurs ou au changement temporaire du lieu 
de vote. Les tribunaux locaux ont donné suite à la plupart de ces cas dans le 
délai de deux jours exigé par la loi de manière à permettre aux demandeurs 
d’exercer leur droit de vote. 

Selon les décisions indiquées dans le registre d’État unifié, les tribunaux ont 
traité plus de 2 500 demandes d’inscription sur les listes d’électeurs. Par contre, 
170 demandes ont été rejetées parce que les requérants n’étaient pas en mesure 
de produire une adresse de résidence enregistrée et des documents confirmant 
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leur lieu de résidente temporaire55. Les membres de la mission de CANEOM 
jugeaient acceptables ces décisions à la lumière des exigences juridiques, à 
l’exception de neuf jugements rendus le jour même de l’élection demandant aux 
CECI d’inclure des requérants sur les listes d’électeurs en contravention à la loi 
électorale56.

On a compté 570 demandes de changement temporaire de lieu de vote dont 390 
environ ont été acceptées, 100 ont été rejetées et 80 n’ont pas été étudiées parce 
que les auteurs n’avaient pas respecté la date limite. Divers motifs étaient invo-
qués pour rejeter une demande, y compris l’absence de preuves confirmant le 
lieu de résidence temporaire et l’omission du demandeur de présenter sa demande 
au bureau régional du Registre électoral national avant de soumettre sa plainte 
au tribunal local. Les membres de la mission de CANEOM ont relevé des cas où 
des demandes similaires ont fait l’objet de jugements différents. Cette situation 
confirme donc l’importance de fournir des directives uniformes et à jour aux  
tribunaux locaux quand des modifications sont apportées au cadre juridique 
électoral. 

PLAINTES ET APPELS LE JOUR DE L’ÉLECTION
Seules quelques dizaines de plaintes ont été déposées auprès des tribunaux 
administratifs les 24 et 25 mai57, ce qui constitue une énorme amélioration par 
rapport à l’élection législative de 2012 au cours de laquelle des centaines de 
plaintes sur une large gamme d’irrégularités liées au vote, au dépouillement, au 
décompte et aux procédés de transfert des protocoles avaient été déposées le 
jour de l’élection58. Cela démontre la relative transparence de l’élection prési-
dentielle anticipée. Les problèmes soulevés par les requérants, dont de supposées 
circonstances où du matériel de campagne avait été posté pendant la période 
d’interdiction de 24 heures précédant le jour de l’élection, des allégations de 
diffamation d’un candidat dans les journaux locaux et de dérogation aux procé-
dures d’émission des bulletins de vote, de dépouillement des votes et de rempla
cement des membres des CECI. Ces cas isolés ont été examinés attentivement 
et jugés rapidement. 

55	 Parmi les rares jugements ayant fait l’objet d’un appel, 4 causes ont été gagnées, 35 rejetées et  
2 n’ont pas été prises en compte.

56	 Ces jugements ont été rendus par la cour de district de Dnipropetrovskyi de l’oblast de Dnipropetrovsk 
(5 jugements) et par la cour de district de la ville de Kupyanskyi dans l’oblast de Kharkiv oblast  
(2 jugements). Il s’agissait d’infractions à la partie 3 de l’article 35 de la Loi sur les élections prési-
dentielles interdisant toute modification à la liste des électeurs le jour de l’élection et à la partie 3  
de l’article 173 du Code des décisions administratives imposant une date limite de deux jours avant 
l’élection pour la soumission des demandes de changement aux listes d’électeurs. 

57	 En tout, 23 cas n’ayant pas trait aux demandes d’inscription sur les listes d’électeurs ou de change-
ment temporaire de lieu de vote ont été enregistrés entre le 24 et le 25 mai auprès des tribunaux 
administratifs et affichés sur le site Web du Registre d’État unifié des décisions de tribunaux dans la 
semaine suivant la tenue de l’élection. Ceci ne tient pas compte des cas soumis directement aux 
commissions électorales. Des plaintes ont été déposées dans 2 des 71 CECI où les observateurs de 
CANEOM ont surveillé de près les procédures de fermeture des bureaux de vote et de dépouillement 
du vote, mais dans aucune des 58 CED où les observateurs de CANEOM ont surveillé les remises  
et le protocole de traitement des CECI, ce qui porte à croire qu’un nombre relativement faible de 
plaintes ont été déposées au niveau des commissions électorales.

58	 L’analyse de ces irrégularités par une mission bilatérale canadienne d’observateurs électoraux a mené 
à la conclusion que l’élection législative de 2012 en Ukraine constituait un grand pas en arrière dans  
le cheminement du pays vers la démocratie. Les irrégularités observées lors de cette élection étaient 
d’une telle ampleur dans cinq districts à membre unique que la CEC n’était pas en mesure de déter-
miner les résultats, privant 700 000 électeurs d’une représentation parlementaire pendant plus d’un an.
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CHAPITRE 9
OBSERVATEURS UKRAINIENS ET INTERNATIONAUX

Les deux plus importants groupes 
ukrainiens à participer à l’observation 
de l’élection présidentielle anticipée 
de 2014 étaient le Comité des élec
teurs de l’Ukraine (CEU) et le réseau 
civique OPORA. Le CEU a enregistré  
2 914 observateurs et OPORA en a 
enregistré 2 245. Les deux organismes 
ont mené à bien l’observation à long 
terme du processus électoral tout en 
démontrant une admirable capacité 
d’analyse et une excellente connais-
sance du processus électoral et des 
grands enjeux de l’élection. Les obser
vateurs de CANEOM ont eu de nom-
breuses occasions de communiquer  
et d’interagir avec ces deux groupes 
dans diverses régions de l’Ukraine et 
ont mentionné à maintes reprises leur 
grand professionnalisme, leur impar-
tialité et leur efficacité dans l’observa
tion du processus électoral. CANEOM 
tient à souligner la grande ouverture 
des membres du CEU et d’OPORA  
et leur volonté de coopérer avec les 
observateurs de CANEOM. 

On a dénombré 282 observateurs 
étrangers enregistrés. La République 
de Pologne en a enregistré 61, les 
États-Unis d’Amérique 38 et la 
République de Lituanie 31. Vingt 
organismes internationaux ont enre
gistré des observateurs électoraux.  
En fait, il y avait 3 325 observateurs 
enregistrés représentant des orga
nismes internationaux – OSCE-BIDDH 
en a enregistré 1 056; la Plateforme 
européenne pour des élections démo
cratiques 823; le European Network  
of Election Monitoring Organizations 
(ENEMO) 382 et le Congrès mondial 
ukrainien 236. Les observateurs de 
CANEOM ont eu beaucoup de contacts 
avec plusieurs missions internationales, 
tant régionales que nationales. CANEOM 
remercie tous les observateurs inter-
nationaux de leur coopération. 

CANEOM aimerait également remer-
cier de sa précieuse collaboration la 
Commission électorale centrale de 
l’Ukraine, qui a procédé à l’enregistre
ment de ses observateurs avec effi-
cacité et rapidité. La CEC a également 
fait preuve d’une grande ouverture, 
manifestant en outre un vif intérêt  
à rencontrer les observateurs de 
CANEOM pour discuter de divers enjeux 
touchant le processus électoral. Enfin, 
CANEOM tient à manifester toute son 
admiration et sa gratitude aux commis
saires électoraux des districts et des 
circonscriptions dont la diligence et  
le dur labeur dans des circonstances 
souvent difficiles ont assuré le bon 
déroulement de l’élection anticipée  
du président ukrainien en 2014. 
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CHAPITRE 10
JOUR DE L’ÉLECTION 

PÉRIODE IMMÉDIATEMENT 
AVANT L’ÉLECTION  
(22 au 24 mai)
Du 22 au 24 mai, les observateurs de 
CANEOM ont rendu visite à plus de  
1 200 bureaux de vote dans 23 oblasts 
pour vérifier le degré de préparation 
des commissaires électoraux, la 
livraison des bulletins de vote et la 
finalisation des listes d’électeurs. 

La cote d’évaluation générale que les 
observateurs accordaient au degré  
de préparation était Bon ou Très bon 
dans 96,2 % des cas. En général, les 
membres des CECI coopéraient bien 
avec eux et leur donnaient accès au 
matériel d’élection. En tout, 94,3 % 
des bureaux de vote visités à l’exté
rieur des oblasts de Donetsk et 
Luhansk étaient ouverts et fonction-
nels59. Les observateurs ont trouvé 
très peu de matériel ou d’activités de 
campagne dans les bureaux de vote. 
En fait, 98,7 % des CECI visitées par 
les observateurs de CANEOM n’avaient 
reçu aucune plainte pendant la période 

59	 La plupart des bureaux de vote où aucun 
membre de la CECI n’était présent quand les 
observateurs de CANEOM s’y sont rendus 
immédiatement avant l’élection étaient sous 
la garde de policiers locaux et avaient installé 
des pancartes annonçant le jour de l’élection.

préélectorale. Ce chiffre très élevé 
démontre l’absence quasi totale de 
contraventions observées par les mis-
sions bilatérales canadiennes lors  
de l’élection présidentielle de 2010  
et de l’élection législative de 2012  
en Ukraine60.

Les observateurs de CANEOM ont 
remarqué des changements au niveau 
des membres dans 46,9 % des CECI 
observées une semaine avant la tenue 
de l’élection, une tendance inquiétante 
constatée tout au long de la période 
préélectorale. Ils n’en déterminaient 
pas moins que les membres des CECI 
étaient confiants et renseignés et 
présentaient un bon équilibre de for-
mation et d’expérience. À Kherson, 
Dnipropetrovsk et Poltava, les observa
teurs ont noté une tendance généralisée 
à démissionner chez les membres de 
la CEC nommés par Petro Symonenko, 
qui avait abandonné la course à la 
présidence le 16 mai. Cependant, ils 
n’ont trouvé aucune CECI qui n’avait 
pas réussi à atteindre le quorum. 

60	 Les rapports de ces missions faisaient état de 
cas généralisés d’achat de votes, d’utilisation 
frauduleuse de ressources administratives  
à des fins politiques, de harcèlement, de 
menaces et d’incidents de violence occa
sionnels contre les candidats dans les jours 
menant à l’élection.

Plusieurs observateurs de CANEOM 
ont remarqué que les bureaux de vote 
étaient organisés de manière à accueil
lir un flux constant d’électeurs, ceux-ci 
devant entrer par une porte à l’avant 
de la salle et sortir par une autre porte 
au fond de celle-ci. Ce système facilitait 
l’observation des activités électorales 
et permettait de réduire l’engorgement 
de la salle. De plus, les isoloirs étaient 
disposés de manière à garantir l’ano
nymat du vote. Par contre, 8,8 % des 
bureaux de vote visités semblaient 
difficiles d’accès pour les électeurs 
âgés ou handicapés. 

Recommandation : 

Il faudrait tenir compte des besoins 
des électeurs à mobilité réduite  
au moment de choisir et d’installer 
les locaux devant servir de bureaux  
de vote. 

Les observateurs de CANEOM n’ont 
constaté aucune tension ou perturba-
tion à proximité des bureaux de vote, 
sauf dans l’oblast de Donetsk, où des 
militants armés ont créé un climat de 
terreur. Seulement 4 des 17 bureaux 
de vote visités dans l’oblast de Donetsk 
et 16 des 24 bureaux de vote visités 
dans l’oblast de Luhansk ont été 
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fonctionnels pendant la période préélectorale immédiate. Ces bureaux de vote 
sont restés ouverts malgré les nombreux points de contrôle établis par les militants 
près des routes d’accès et de l’intimidation exercée à l’endroit des responsables. 
Pour des raisons de sécurité, les listes d’électeurs et autre matériel requis pour 
l’élection n’ont été livrés à la plupart des bureaux de vote qu’en soirée la veille 
du jour de l’élection, ce qui a obligé certains commissaires à travailler toute la 
nuit pour préparer le processus de vote. Les observateurs tiennent à souligner 
le courage et la détermination de ces commissaires qui ont refusé de se laisser 
intimider par les efforts délibérés et violents des militants pour faire dérailler 
l’élection. 

JOUR DE L’ÉLECTION
Ouverture des bureaux de vote

Les observateurs de CANEOM étaient présents à l’ouverture de 75 bureaux de 
vote dont le mode d’administration a obtenu la cote d’évaluation Bon ou Très 
bon dans 98,8 % des cas. La documentation requise était disponible dans tous 
les bureaux, sauf deux. Les bulletins de vote avaient été estampillés d’avance et 
entreposés dans un coffre-fort ou un solide coffre en métal et les sceaux des CECI 
étaient intacts. Par contre, dans 15 bureaux, le nombre de bulletins de vote reçus 
n’était pas inclus dans les protocoles de décompte. Par ailleurs, les observateurs 
ont jugé les commissaires bien organisés et soucieux d’appliquer correctement 
les procédures. En outre, 87 % des bureaux de vote ont ouvert leurs portes à temps, 
soit à 8 h du matin, tandis que les autres ouvraient leurs portes une demi-heure 
plus tard.

Période de vote

Les observateurs de CANEOM ont visité 741 bureaux de vote dans 23 oblasts 
dans le cadre du processus électoral et dans 99 % des cas ont accordé au mode 
d’administration la cote d’évaluation Bon ou Très bon. 

Ils n’ont pas constaté de tensions ni de perturbations près des bureaux de vote 
visités61 et opérationnels à l’extérieur des oblasts de Donetsk et de Luhansk. Les 
membres des CECI ont collaboré avec les observateurs et leur ont donné accès 
aux documents électoraux. Les observateurs ont constaté que ces documents 
étaient généralement présents62 et bien réglementés63, ce qui témoignait d’un 
haut degré de transparence. Les observateurs de CANEOM ont rencontré des 
représentants de candidats presque chaque fois qu’ils se sont rendus dans un 
bureau de vote ainsi que d’autres observateurs électoraux internationaux dans 
34,8 % des bureaux de vote visités et des observateurs électoraux ukrainiens 
dans 22,4 % des bureaux de vote visités. 

61	 On a noté une exception déclarée au niveau de la CECI 800469 (ville de Kiev) où les observateurs 
ont été témoins d’un conflit entre les policiers locaux et les représentants de certains candidats. 
Autrement, un cocktail Molotov lancé le soir du 24 mai a fait un peu de dommage au niveau de la 
CECI 650761 (Kherson), mais tout a été nettoyé à temps pour l’arrivée des électeurs le jour de 
l’élection et il n’y a eu aucune autre perturbation.

62	 On a constaté un nombre insuffisant d’isoloirs dans les CECI 121148/121149 (Dniepropetrovsk) et  
la CECI 680274 (Khmelnytsky). Par ailleurs, il n’y avait pas de protocoles sur les bulletins de vote  
à la CECI 141081 (Donetsk).

63	 Les urnes étaient mal scellées dans 3,1 % des bureaux de vote visités.
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Les observateurs ont constaté que les CECI appliquaient les procédures de véri
fication des électeurs et de remise des bulletins de vote de façon attentive et 
cohérente64. Ils ont cependant constaté une certaine confusion et quelques disputes 
lorsque des électeurs ne trouvaient pas leur nom sur la liste des électeurs. Ceci 
s’est produit en présence des observateurs dans 17 % des bureaux de vote visités. 
Les CECI ont appliqué correctement les modalités de la loi en refusant de remettre 
un bulletin de vote à ces électeurs dans 99 % des cas65. 

Circonstances à l’intérieur et à l’extérieur des bureaux de vote

De longues files attendaient à l’extérieur de 5 % des bureaux de vote visités et 
un engorgement a été observé à l’intérieur de 3,3 % des bureaux visités. La ville 
de Kiev est la seule administration où ces données nationales ont été dépassées 
puisqu’il y avait des files d’attente dans 50 % des bureaux de vote visités et un 
engorgement dans 37,5 % d’entre eux. Ces retards pourraient être attribuables 
à la tenue conjointe de l’élection présidentielle, de l’élection à la mairie et d’une 
élection pour pourvoir deux postes de conseillers locaux dans cet oblast. Malgré 
une attente de plus de deux heures parfois, les observateurs de CANEOM en 
poste à Kiev ont qualifié l’ambiance de plutôt joviale et indiqué que relativement 
peu d’électeurs avaient quitté la file d’attente. 

Participation des femmes 

On trouve généralement plus de femmes que d’hommes au sein des commissions 
électorales de la plupart des circonscriptions. Ces dernières représentent 68,6 % 
de tous les présidents des CECI, 68,7 % de tous les adjoints au président des CECI, 
85,6 % de tous les secrétaires des CECI et 72,3 % du nombre total de membres 
nommés à des CECI dans les bureaux de vote qu’ont visités les observateurs de 
CANEOM pendant la période juste avant l’élection et le jour de l’élection. C’est 
une constante déjà notée en Ukraine par les missions bilatérales canadiennes 
qui ont observé l’élection présidentielle de 2010 et l’élection législative de 2012. 
Cette situation s’explique, en partie, par la faible rémunération offerte aux 
commissaires des CECI et par le fait que les bureaux de vote sont installés dans 
des écoles et des centres de services sociaux, soit dans des lieux associés à des 
professions à dominante féminine. Par contre, les femmes n’occupent que 5 
des 15 postes à la CEC, ce qui témoigne de la forte disparité fondée sur le sexe 
observée dans les hautes sphères décisionnelles du domaine politique en Ukraine. 
D’autre part, les observateurs de CANEOM ont constaté un taux de participation 
égal des hommes et des femmes à l’élection elle-même et n’ont été témoins 
d’aucune tentative pour influencer le vote en faveur de certains candidats66. 

64	 Les membres des CECI vérifiaient toujours l’identité des électeurs et signaient les souches des 
bulletins de vote. Les électeurs signaient toujours à côté de leur nom sur la liste des électeurs et 
sous la signature des membres des CECI sur la souche du bulletin de vote dans plus de 99 % des 
bureaux de vote visités. Les souches des bulletins de vote servaient de mécanisme de contrôle pour 
éviter de surcharger les urnes. Elles étaient détachées du haut de chaque bulletin de vote et comptées 
en même temps que les bulletins de vote. Le total obtenu devait être le même dans les deux cas.

65	 On a observé quelques cas où un électeur dont le nom ne figurait pas sur la liste des électeurs a 
quand même obtenu un bulletin de vote. Ceci s’est produit aux CECI 610369 (Ternopil), 680582 
(Khmelnytsky), 740678 (Chernihiv) et 800622 (ville de Kiev).

66	 On a observé quelques tentatives de voter au nom d’un membre absent de la famille. Ceci s’est 
produit à la CECI 480074 (Mykolaiv) ainsi qu’aux CECI 740882/741016/741064 (Chernihiv). Il s’agissait 
d’incidents isolés impliquant un nombre égal d’hommes et de femmes. 
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Déroulement du vote dans les oblasts de Donetsk et de Luhansk 

En dépit des efforts déployés pour administrer efficacement le vote à l’échelle 
du pays, les gestes d’intimidation et de violence contre les commissaires élec-
toraux, la saisie de certains bureaux et documents électoraux des CECI et divers 
autres actes de terrorisme commis par les militants armés ont empêché de 
nombreux citoyens des oblasts de Donetsk et de Luhansk d’exercer leur droit  
de vote. Selon la CEC, seuls 2 des 12 districts de l’oblast de Luhansk et 8 des  
22 districts de l’oblast de Donetsk ont pu ouvrir les portes de leurs bureaux de 
vote le jour de l’élection. Les observateurs de CANEOM ont parlé d’un climat 
d’anxiété, non sans souligner le dévouement des commissaires et leur volonté 
d’assurer la bonne marche de l’élection dans ces bureaux de vote, qui étaient pro
tégés par un grand nombre de policiers locaux et de membres des services de 
sécurité de l’État. Ce climat était extrêmement différent de celui qui régnait ailleurs 
en Ukraine, où les activités électorales se déroulaient dans l’ordre et le calme. 

Fermeture des bureaux de vote et décompte des votes

Les observateurs de CANEOM ont surveillé les procédures de fermeture des 
bureaux de vote et de décompte des bulletins de vote dans 71 bureaux de vote. 
Comme dans le cas des autres phases de l’élection, l’impression générale des 
observateurs était bonne. 

En général, les bureaux de vote ont fermé à temps et respecté les procédures de 
dépouillement établies. Dans la plupart des cas, la somme totale du nombre de 
bulletins de vote remis aux électeurs et du nombre de bulletins inutilisés était 
égale au nombre total de bulletins livrés aux CECI par leurs CED respectives67. 

Tous les bulletins de vote étaient pré-estampillés et les CECI faisaient preuve  
de constance et de transparence dans la détermination des bulletins de vote non 
valides, et donc des bulletins où l’électeur avait coché les noms de plusieurs 
candidats ou n’avait rien coché. Dans certains cas, le dépouillement conjoint des 
votes pour l’élection présidentielle, l’élection à la mairie et l’élection municipale 
et la confusion qui entourait les nouvelles modalités de dépouillement des votes 
exigeaient un long et laborieux travail68. Les observateurs de CANEOM ont aussi 
constaté que la production manuelle des exemplaires des protocoles avait eu 
pour effet d’alourdir le fardeau administratif, de retarder le décompte des votes 
et d’inciter les CED à retourner les protocoles pour qu’ils soient révisés en raison 
d’erreurs humaines. 

Recommandation : 

Afin de réduire le fardeau administratif et d’accélérer le dépouillement des votes 
dans les CECI, on devrait songer à utiliser des photocopies estampillées des 
protocoles du CECI plutôt que des exemplaires classés manuellement. 

67	 Les observateurs n’ont signalé qu’un seul cas de violation grave où des membres de la commission ont 
signé des protocoles avant d’avoir enregistré les résultats : celui de la CECI dans l’oblast de Cherkassy.

68	 Les CECI 511167/511168 (Odessa); les CECI 800587/800622 (ville de Kiev).
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CHAPITRE 11
Développements suivant l’élection

DÉPOUILLEMENT DES  
RÉSULTATS
Les observateurs de CANEOM ont 
évalué 58 transmissions de bulletins 
de vote des CECI aux CED et le dépouil
lement subséquent des résultats du 
vote par les CECI dans 89 CED. Ils ont 
déterminé que le mode d’administra
tion de ces procédés méritait la cote 
d’évaluation Bon ou Très bon dans 
90,7 % des cas, reflétant en cela des 
défis plus grands que lors des phases 
précédentes du processus électoral. 
Une cyberattaque du système analyti
que Vybory, qui servait à transmettre 
les résultats électoraux entre les CED 
et la CEC, a semé la confusion et 
retardé le transfert et le décompte des 
résultats du vote. En raison de ces 
délais, les observateurs de CANEOM 
ont noté une tension assez forte chez 
les commissaires des CECI de même 
qu’un engorgement dans 42,1 % des 
installations des CED qu’ils visitaient. 
Après la panne de ce système, la CEC 
a mis plusieurs heures à fournir des 
directives aux CED sur la façon de 
procéder au dépouillement des votes. 
Certaines CED ont pris l’initiative 
d’entrer les résultats à la main dans 
un tableur ou encore de capter les 
écrans de données sans les entrer 

dans le système pour pouvoir pour-
suivre le traitement des protocoles69. 
D’autres CED ont suspendu leurs 
activités jusqu’au rétablissement de 
leur connexion réseau au serveur cen-
tral70. Même si la loi les autorisait à 
observer la saisie des résultats du 
vote des CECI dans le système analy
tique Vybory et bien qu’ils en aient  
fait la demande, les observateurs de 
CANEOM n’ont pas eu accès aux salles 
d’ordinateurs des CED dans 15 des  
42 bureaux de vote. 

Dans un cas, le dépouillement a  
été beaucoup retardé parce que les 
bureaux des CED et des CECI étaient 
situés dans le même bâtiment. En 
vertu de la loi71, les portes d’une CECI 
doivent demeurer verrouillées jusqu’à 
la fin du décompte des bulletins  
de vote, ce qui a empêché la CED 
d’accepter les protocoles pendant plu
sieurs heures72. Dans quatre cas, on a 
constaté que certains commissaires 
des CECI s’affairaient à examiner des 
protocoles dans les bureaux des CED 

69	 La CED 22 (Lutsk) et les CED 139/140 (Odessa).
70	 Les CED 19/21 (Volyn), la CED 95 (oblast  

de Kiev), la CED 117 (Lviv) et la CED 190 
(Khmenlnyvtsky).

71	 Partie 10 de l’article 76 de la Loi sur les élec-
tions présidentielles.

72	 La CED 23 (Volyn).

au lieu de retourner à leur bureau  
de vote73. 

Outre les stratégies adoptées pour 
traiter les protocoles des CECI pendant 
la panne du système Vybory, plusieurs 
CED ont adopté des pratiques pour 
rendre la transmission des bulletins 
de vote et les procédés de dépouille-
ment et de décompte plus ordonnés  
et transparents. Certains distribuaient 
des billets numérotés aux dirigeants 
des CECI en fonction de leur heure 
d’arrivée sur les lieux des CED, puis 
procédaient au traitement des proto-
coles des CECI dans l’ordre correspon
dant74. On a constaté que cette façon 
de faire aidait à contrôler la foule à 
mesure que les commissaires de 
diverses CEC arrivaient pour faire 
traiter leurs protocoles. Une des CED 
se servait également d’un écran et d’un 
projecteur pour afficher les résultats 
des protocoles et leur entrée dans le 
système analytique Vybory75, ce qui 
permettait aux observateurs électoraux 
et aux représentants des candidats de 
mieux suivre l’évolution des protocoles. 

73	 La CED 83 (Zaporizhia), la CED 143 (Odessa),  
la CED 182 (Kharkiv) et la CED 198 (Cherkassy).

74	 La CED 77 (Zaporizhia), les CED 143/145 
(Odessa) et la CED 190 (Khmelnytsky).

75	 La CED 219 (ville de Kiev).



Recommandation : 

La CEC devrait être en mesure de 
communiquer les stratégies de 
secours aux CECI en cas de panne 
informatique ou de cyberattaque  
du système analytique Vybory et 
disposer de l’équipement nécessaire 
à cet effet. Il faudrait également 
déployer des efforts particuliers pour 
informer tous les commissaires du 
droit des observateurs de surveiller 
les entrées des résultats du protocole 
dans le système analytique Vybory.
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CHAPITRE 12
DÉVELOPPEMENT FUTUR DE LA DÉMOCRATIE

Contexte 

•	 Le Canada finance des missions bila
térales d’observation des élections en 
Ukraine depuis 2004. 

•	 L’élection présidentielle anticipée de 
2014 aux fins de laquelle le Canada  
a déployé plus de 300 observateurs 
par l’entremise de l’OSCE et de 
CANEOM était conforme aux normes 
électorales internationales.

•	 La prochaine élection législative de 
l’Ukraine devrait avoir lieu au plus 
tard en 2017.

•	 L’élection législative est plus complexe 
puisqu’il y a 424 sièges à combler. C’est 
pourquoi il faudra observer l’ensemble 
du cycle électoral, y compris la nomi
nation des candidats, la campagne,  
la délinéation des circonscriptions,  
la sélection des commissions et le 
respect de la loi.

•	 Les groupes d’observateurs ukrainiens 
jouent un rôle de plus en plus grand 
dans la surveillance des élections, 
non seulement pendant une élection 
particulière, mais aussi entre les élec-
tions. Ils sont maintenant engagés 
dans diverses activités axées sur 
l’observation et la déclaration à 
l’échelle nationale, la formation et  
la mobilisation de l’électorat.

•	 Même si les missions d’observation 
électorale internationales jouent un 
rôle important pour assurer la trans-
parence du processus électoral et se 
doivent d’être présentes pendant les 
élections, elles devraient songer aussi 
aux façons qui s’offrent de transférer 
des connaissances et des compétences 
aux organisations d’observation 
ukrainiennes. 

•	 Il importe de mettre en place des 
structures de parti plus évoluées, y 
compris des procédés de plateforme.

•	 Il importe également d’accroître la 
transparence du financement politique, 
y compris l’imposition de plafonds sur 
les dépenses, ainsi que l’imputabilité.
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Recommandations : 

Dans le cadre des programmes futurs visant à favoriser le développement de la 
démocratie en Ukraine, CANEOM recommande que le Canada prenne les mesures 
suivantes :

Continuer d’appuyer financièrement les groupes de la société civile ukrainienne 
dans le but de les aider à bâtir des réseaux, à accroître leur capacité organisation­
nelle, à proposer des idées ainsi qu’à influencer le gouvernement et les grands 
intervenants démocratiques tant à l’échelle nationale que locale. Mettre l’accent 
sur le renforcement des capacités de la société civile et encourager le gouvernement 
à devenir plus transparent et imputable.

S’assurer que des formateurs internationaux offrent un appui technique aux groupes 
d’observateurs ukrainiens en vue d’une observation à long terme. 

Continuer d’appuyer les missions d’observation bilatérales, car elles encouragent 
l’autonomie et l’innovation au moyen de missions d’observation électorale. En fait, 
les missions bilatérales indépendantes facilitent les analyses indépendantes, ouvrent 
la voie à l’innovation technologique et favorisent l’adaptation rapide aux nouvelles 
tendances et réalités en matière de rapport. Ce sont des avantages plus difficiles 
à réaliser dans le cadre de grosses missions multilatérales qui doivent souvent 
se concentrer sur le compromis.

Maximiser les connaissances et les compétences institutionnelles du Canada en 
matière de surveillance électorale en offrant un soutien permanent aux missions 
canadiennes. Une telle démarche témoignerait éloquemment de l’engagement du 
Canada à promouvoir les valeurs démocratiques, à maximiser son expérience 
dans le domaine et à jouer un rôle de premier plan sur la scène internationale. 

Continuer d’encourager la participation citoyenne en ciblant les jeunes et les 
membres des deux sexes par l’intermédiaire des organisations de la société civile, 
y compris les groupes de milieux ruraux et urbains ainsi que les jeunes désinté­
ressés et marginalisés. 

Recommander à Élections Canada d’examiner la possibilité d’offrir une aide 
technique à la Commission électorale de l’Ukraine relativement à la ventilation 
des renseignements sur les électeurs et dans les registres électoraux.

Examiner des aspects de la sécurité électorale en Ukraine où l’expertise cana­
dienne pourrait se révéler utile, y compris des questions comme les rôles et 
responsabilités, la formation et les droits des citoyens.



CHAPITRE 13
CONCLUSION

L’élection présidentielle anticipée du 
25 mai s’est bien déroulée sur la majo
rité du territoire ukrainien et s’est 
révélée conforme aux normes démo
cratiques internationales. En dépit  
de la troublante violence observée à 
Luhansk et à Donetsk et de l’annexion 
illégale du territoire souverain de 
l’Ukraine en Crimée par la Fédération 
de Russie, l’élection reflétait de façon 

claire et évidente la volonté démocra-
tique du peuple ukrainien. Des amé-
liorations ont été apportées à la Loi 
sur les élections pour garantir des 
chances égales à tous les candidats, 
l’absence généralisée d’abus des res-
sources administratives et un nombre 
relativement faible de violations élec-
torales. Ces réalisations, de même 
que l’admirable détermination du 

peuple ukrainien à exercer son droit 
de vote, portent CANEOM à conclure 
que cette élection était non seulement 
conforme aux normes démocratiques 
internationales, mais qu’elle pourrait 
bien constituer un jalon important 
dans le long et difficile cheminement 
de l’Ukraine vers la démocratie. 
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CHAPITRE 14
RECOMMANDATIONS

Administration  
des élections
Les activités de la CEC seraient 
encore plus transparentes si la ver-
sion provisoire des résolutions était 
affichée pour examen sur le site Web 
de la CEC avant d’être adoptée. La 
CEC est également encouragée à 
intensifier ses efforts en vue d’aviser 
les médias, les représentants des  
candidats et les observateurs des ren-
contres « préparatoires » organisées 
pour examiner les plaintes sur les 
élections et discuter des résolutions. 

En vue de renforcer les capacités en 
matière de formation acquise au fil 
des récentes élections et de norma
liser l’approche ainsi que le matériel 
de formation à l’intention des commis-
saires des CED et des CECI, CANEOM 
recommande la dotation et le maintien 
d’une unité de formation permanente 
au niveau de la CEC. En outre, CANEOM 
encourage les donateurs internationaux 
et les organismes experts à continuer 
d’aider la CEC de l’Ukraine à améliorer 
la qualité de sa formation.

La rémunération des commissaires 
électoraux devrait être majorée afin 
de mieux correspondre à l’importance 
de leurs fonctions, aux exigences tem-
porelles et aux compétences requises 

pour faire leur travail, ainsi que pour 
réduire leur dépendance à l’égard des 
candidats et des partis politiques pour 
toucher un revenu additionnel.

Les ressources financières et maté
rielles nécessaires pour louer les 
locaux de la commission et accomplir 
le travail préparatoire requis devraient 
être allouées dès la mise sur pied  
des CED et des CECI. 

La CEC devrait collaborer avec les 
partis politiques dans le but d’offrir 
une formation aux éventuels com
missaires électoraux entre les cycles 
d’élections. Cela favoriserait la création 
d’un bassin de travailleurs électoraux 
dûment formés auxquels pourraient 
faire appel les candidats ou les CED 
pour pourvoir des postes vacants au 
sein des commissions en période 
électorale. 

CANEOM recommande que la CEC,  
en accord avec les autorités étatiques 
locales, fournisse des ressources 
additionnelles et suffisantes aux 
instances chargées de mettre à jour les 
listes électorales lorsqu’on constate 
un grand nombre d’électeurs dont la 
résidence est enregistrée dans un 
autre district, de manière à garantir le 
traitement rapide des demandes de 
changement temporaire du lieu de vote.

La CEC devrait mettre sur pied des 
campagnes d’information et de sensi-
bilisation populaire exhaustives à 
l’intention des électeurs. Ces campa
gnes devraient servir, entre autres, à 
expliquer aux électeurs comment véri-
fier l’exactitude des renseignements 
les concernant sur la liste électorale 
d’État et à les informer des modifica-
tions législatives ayant des incidences 
sur le processus électoral. 

Loi électorale
CANEOM appuie la recommandation 
de longue date de la Commission de 
Venise de l’Union européenne visant  
à regrouper et à rationaliser les lois 
électorales ukrainiennes en un code 
unique. Cette approche permettrait 
d’uniformiser les procédures régis-
sant les élections présidentielles, par-
lementaires et locales; faciliterait la 
formation des commissaires électoraux; 
renforcerait la confiance du public 
envers le processus électoral; rensei-
gnerait les électeurs et réduirait la 
dépendance à l’égard des résolutions 
de la CEC pour interpréter les ambi
guïtés ou les incongruités du cadre 
législatif chaque fois qu’une compo
sante individuelle est modifiée.



Financement des campagnes électorales
Il conviendrait d’imposer des plafonds sur les dépenses des campagnes électo-
rales de manière à mieux égaliser les chances dans le cadre des campagnes 
présidentielles.

Le respect des lois pertinentes devrait être renforcé pour permettre l’imposition 
de pénalités plus sévères lorsqu’il y a dérogation aux règles sur la présentation 
des rapports financiers ou lorsque les rapports pertinents sont incomplets ou 
produits en retard. 

Il faudrait également songer à réduire le montant maximal qu’un particulier peut 
verser à une campagne et à limiter le montant qu’un candidat peut dépenser en 
puisant dans ses propres fonds. 

Plaintes et appels
Il faudrait poursuivre les efforts pour renforcer le cadre législatif afin de garantir 
le traitement efficace des cas de violation des droits électoraux et pour simplifier 
les démarches de soumission des plaintes et des appels à propos des élections. 

Afin d’accroître la transparence du processus de plaintes et d’appels, les modalités 
de la Loi sur l’accès aux décisions judiciaires interdisant l’identification des per-
sonnes qui font l’objet de plaintes portant sur des élections devraient être abolies. 
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Observateurs ukrainiens 
et observateurs  
internationaux
Il faudrait tenir compte des besoins des 
électeurs à mobilité réduite au moment 
de choisir et d’installer les locaux 
devant servir de bureaux de vote. 

Afin de réduire le fardeau administratif 
et d’accélérer le dépouillement des 
votes dans les CECI, on devrait songer 
à utiliser des photocopies estampillées 
des protocoles du CECI plutôt que des 
exemplaires classés manuellement.

La CEC devrait être en mesure de com-
muniquer les stratégies de secours aux 
CECI en cas de panne informatique ou 
de cyberattaque du système analytique 
Vybory et disposer de l’équipement 
nécessaire à cet effet. Il faudrait égale-
ment déployer des efforts particuliers 
pour informer tous les commissaires 
du droit des observateurs de surveiller 
les entrées des résultats du protocole 
dans le système analytique Vybory.



ANNEXE 1 
UN MOT SUR CANEOM

CANEOM est organisée par le Forum 
des fédérations. CUSO International  
et le Congrès mondial ukrainien ont 
conclu un partenariat sur la mission 
d’observation des élections présiden-
tielles ukrainiennes de 2014 avec 
CANEOM. Cette mission est entière-
ment financée par le gouvernement  
du Canada et gérée en toute indé
pendance. Le mandat de CANEOM 

consiste à organiser et mener à bien 
des missions d’observation d’élections 
à l’échelle internationale. Ces missions 
ne visent pas à revendiquer en faveur 
du fédéralisme ou de toute autre 
structure de gouvernance. Les mis-
sions d’observation des élections 
ukrainiennes n’encouragent ni ne 
découragent l’instauration de change-
ments dans l’ordre constitutionnel  

de l’Ukraine. La mission d’observation 
des élections du Canada (CANEOM) a 
pour fonction d’observer, d’enregistrer 
et de rendre compte de l’exercice élec-
toral, puis de compiler les données 
pour produire un rapport final indiquant 
si les résultats des élections reflètent 
réellement l’expression démocratique 
du peuple ukrainien. 
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ANNEXE 2 
HORAIRE DES RÉUNIONS AVEC LES INTERVENANTS ÉLECTORAUX

Organisme Personne
Réseau civique OPORA	 Olha Aivazovska, coordonnatrice, Programmes électoraux et parlementaires 
Comité des électeurs de l’Ukraine (CEU) Chernenko Olexandr, directeur général

Zherdii Milena, secrétaire internationale 
Commission électorale centrale de l’Ukraine (CEC) Mykhaylo Okhendovskyy, président

Zhanna Usenko-Chorna, présidente adjointe, CEC 
Registre électoral national Oleksandr Stelmakh, chef adjoint des services 
Ambassade du Canada en Ukraine Troy Lulashnyk, ambassadeur

Anne Mattson Gauss, conseillère (politique)
Steven Morris, commandant, Détachement des SSPM 
Annamaria Scotti, conseillère (gestion)
Zheng Zhang, analyste de programme principal, premier secrétaire 
Stephen Potter, directeur, chef de la coopération technique

CHESNO Inna Borzylo, analyste des politiques
Congrès mondial ukrainien Bohdan Futey, chef de la mission d’observation

Peter Sztyk, observateur en chef
Myroslav Hochak, chef de cabinet

Tribunal administratif supérieur de l’Ukraine Kateryna Leontovich, chef (intérimaire)
Mykhailo Zaitsev, secrétaire, Chambre de deuxième instance
Svitlana Pylypets, chef, ministère de la Coopération juridique internationale

Consortium des femmes de l’Ukraine Maria Alekseyenko, directrice
Procureur général de l’Ukraine Vitalii Kasko, procureur général adjoint de l’Ukraine
Ministère des Affaires étrangères Danylo Lubkivsky, sous-ministre, ministère des Affaires étrangères de l’Ukraine
Ministère des Affaires internes Andriy Chalyi, chef, ministère des Événements de masse, ministère des 

Affaires internes de l’Ukraine
Ministère des Politiques sociales Lyudmila Denysova, ministre des Politiques sociales de l’Ukraine
Cabinet des ministres de l’Ukraine Arseniy Yatseniuk, premier ministre
Parlement ukrainien
Commissaire aux droits de la personne

Valeriya Lutkovska, commissaire aux droits de la personne
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Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe/Bureau des institutions démocratiques et les 
droits de l’homme (OSCE/BIDDH)

Tana de Zulueta, chef de la mission d’observation électorale, OSCE/BIDDH
Stefan Krause, chef adjoint de mission
Meaghan Fitzgerald, analyste juridique
Aleksa Simkic, analyste politique
Paul O’Grady, analyste électoral
Laszlo Belagyi, expert en matière de sécurité
Davor Corluka, expert en matière de sécurité
Valeriu Mija, expert en matière de sécurité

International Republican Institute (IRI) Sénatrice Kelly Ayotte, chef de la mission d’observation
Peter Roskam, membre du Congrès
Mark Green, président de l’IRI
Thomas Garrett, vice-président des programmes de l’IRI
Stephen B. Nix, directeur des programmes eurasiens de l’IRI
Michael Druckman, directeur, pays de l’Ukraine

International Foundation for Electoral Systems (IFES) David Ennis, chef de parti en Ukraine
National Democratic Institute (NDI) David V. Hamilton, analyste électoral principal

Daniel Reilly, gestionnaire de la sécurité
Mario Mitre, gestionnaire du programme électoral

Opposition unie Batkivshchyna (parti politique) Hryhoriy Nemyria, président adjoint du parti
Ukraine forte (parti politique) Serhiy Tihipko, candidat présidentiel

Vasyl Yeremiya, chef de cabinet
Oleksandr Baranov, premier chef adjoint de cabinet

Mouvement du peuple de l’Ukraine (parti politique) Vasyl Kuybida, candidat présidentiel
Parti du peuple de l’Ukraine Oleksandr Klymenko, candidat présidentiel
Organisation sectorielle de la droite Dmytro Yarosh, candidat présidentiel
Position civique (parti politique) Anatoliy Hrytsenko, candidat présidentiel
Parlement de l’Ukraine Valeriya Lutkovska, haute-commissaire aux droits de la personne
Mission d’observation en Ukraine ENEMO Peter Novotny, chef de mission

Nurul Rakhimbek, coordonnateur des OLT, agent de liaison, sécurité
Svoboda (parti politique) Oleksii Kaida, chef de cabinet
Parti radical (parti politique) Valeriy Vashchevskiy, chef de cabinet
Conseil de la sécurité et de la défense de l’Ukraine Oleksandr Lytvynenko, secrétaire adjoint
Institut international de sociologie de Kiev Valerii Khmelko, président, Institut international de sociologie de Kiev
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ANNEXE 3 
HORAIRE DE FORMATION DES OBSERVATEURS

7 h – 8 h 
Petit déjeuner buffet à l’hôtel 
(apportez votre clé de chambre)

8 h – 9 h 
Inscription (distribution de la trousse 
de formation)

Veuillez nous remettre votre passeport 
quand vous ramasserez votre trousse 
de formation. Nous vous remettrons 
votre passeport ainsi qu’une photo-
copie certifiée de votre passeport au 
début du séminaire sur la sécurité  
de la mission. 

9 h – 9 h 15 
1.0 Mot de bienvenue

Accueil général, aperçu de l’horaire  
de formation et présentation des OLT. 

9 h 15 – 10 h 15 
2.0 Aperçu du pays et du climat 
politique 

Son Excellence Troy Lulashnyk, 
ambassadeur du Canada en Ukraine 

10 h 15 – 11 h 30 
3.0 Sécurité de la mission 

Tim O’Neil, agent de sécurité
Personnel de sécurité et personnel 
consulaire de l’ambassade canadienne

Dans le cadre de cette séance, les OLT 
auront la chance de discuter de ques-
tions de sécurité, de sensibilisation 

aux risques en cours de déploiement, 
de plans de sécurité et d’évacuation, de 
services consulaires et d’ambassade, 
de l’importance des signalements de 
sécurité et d’autres communications. 

11 h 30 – 12 h  
Pause café

12 h – 12 h 15 
4.0 Les OLT et la mission 
d’observation électorale 

Kevin Colbourne, directeur de la 
mission

Aperçu de la structure de dotation de la 
mission et du rôle des OLT, y compris 
les activités en cours de déploiement et 
discussion relativement aux attentes.

12 h 15 – 12 h 45 
5.0 Déclaration de principes pour 
l’observation des élections interna-
tionales, normes internationales 
pour des élections démocratiques et 
code de conduite des observateurs 
électoraux

Ann Szyptur, coordonnatrice de la 
mission des OLT 

Les OLT prendront connaissance de la 
Déclaration de principes pour l’observa
tion des élections internationales et 
du Code de conduite des observateurs. 

12 h 45 – 14 h  
Dîner servi à l’hôtel (salle européenne)

14 h – 15 h 
6.0 Aperçu des grands enjeux de 
l’élection présidentielle anticipée

Mychailo Wynnyckyj, professeur 
agrégé, Département de sociologie et 
directeur de l’École des études com-
merciales de Kiev-Mohyla, directeur 
de l’École doctorale, Université natio-
nale de l’Académie de Kiev-Mohyla 

15 h – 16 h 
7.0 Contexte médiatique et politique 
sur les médias

Steve Andriyovych, coordonnateur 
des communications 

Les OLT auront un aperçu du contexte 
médiatique se rapportant à l’élection. 
Ils discuteront également de la poli-
tique sur les communications mise au 
point pour la mission. 

16 h – 16 h 15 
Pause café
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7 h – 8 h 45 
Petit déjeuner buffet servi à l’hôtel

8 h 45 – 9 h  
Rappel du premier jour

9 h – 10 h 30  
10.0 Cadre juridique de la journée 
précédant l’élection

Vadym Halaichuk, partenaire, cabinet 
d’avocats Moor & Partners, spécialiste 
en matière de loi électorale

Dans le cadre de cette séance, les OLT 
obtiendront des renseignements sur 
les instances responsables de l’admi
nistration de l’élection, y compris les 
responsabilités pendant la période 
préélectorale, les lois et règlements 
régissant l’administration électorale, 
l’enregistrement des électeurs, la 
campagne et autres sujets pertinents.

10 h 30 – 10 h 45  
Pause café 

10 h 45 – 11 h 30  
11.0 Observation à long terme des 
élections – constats des observateurs 
ukrainiens

Olha Aivazovska, coordonnatrice des 
programmes électoraux et parlemen-
taires du Réseau civique OPORA

Cette présentation met l’accent sur 
l’analyse du processus électoral 
jusqu’ici du point de vue des obser
vateurs électoraux ukrainiens. 

11 h 30 – 13 h  
12.0 Stratégies et techniques 
d’observation des OLT

Orest Zakydalsky, analyste des  
politiques et Mateusz Trybowski, 
analyste des élections 

Façons de travailler efficacement en 
équipe, étapes à suivre pour préparer, 
organiser et tenir des réunions efficaces 
avec divers intervenants, cueillette de 
données probantes pour justifier les 

allégations et les conclusions, y com-
pris la coordination avec d’autres mis-
sions d’observation électorale.

13 h – 14 h 
Dîner servi à l’hôtel (salle européenne)

14 h – 16 h 15 
13.0 Stratégies et techniques 
d’observation des OLT (suite)

16 h 15 – 16 h 30 
Pause café

16 h 30 – 17 h 15 
14.0 Déploiement des OLT 

Dans le cadre de cette séance, les OLT 
prendront connaissance des prochaines 
étapes de préparation en prévision de 
leur déploiement. En plus d’en appren-
dre davantage sur l’endroit où elles 
seront déployées, les équipes auront 
l’occasion de poser des questions et 
de discuter des grandes lignes de la 
semaine à venir (y compris le contenu 
de leur trousse de déploiement).

17 h 15 – 17 h 30 
15.0 Remarques de clôture 

Kevin Colbourne, directeur de la 
mission 

Distribution des fournitures pour  
le déploiement et formation sur 
l’équipement de TI 

Tout au long de la journée, les OLT  
se prépareront en prévision de leur 
déploiement : détermination de l’horaire 
pour la remise des trousses de déploie
ment, fonds accordés, formation en TI 
(téléphones intelligents, trousses de 
paiement, etc.). Ils auront également 
l’occasion de discuter de questions de 
sécurité particulières avec les autres 
équipes. 

Formulaire d’évaluation de la formation 
à remplir
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16 h 15 – 17 h 
8.0 Rapports des OLT

Mateusz Trybowski, analyste des 
élections et Orest Zakydalsky, ana-
lyste des politiques

Dans le cadre de cette séance, les OLT 
se renseigneront sur leurs responsa
bilités en matière de production de 
rapport, y compris les types de rapports 
requis, les attentes à l’égard des rap-
ports, la portée et le contenu des  
rapports et des trucs pour produire  
de bons rapports.

17 h – 17 h 30  
9.0 Aperçu financier 

Dans le cadre de cette séance, les OLT 
obtiendront des renseignements sur 
les aspects financiers du déploiement, 
y compris la répartition des fonds, les 
indemnités quotidiennes des observa-
teurs et les rapprochements financiers. 
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PRIÈRE D’APPORTER VOS TABLETTES

7 h – 8 h 
Petit déjeuner buffet à l’hôtel 
(apportez votre clé de chambre)

8 h – 9 h 
Inscription (remise de la trousse de 
formation) Voir la carte de l’hôtel 
dans votre trousse de bienvenue. 
Veuillez nous remettre votre passeport 
quand vous ramasserez votre trousse 
de formation. Nous vous redonnerons 
votre passeport ainsi qu’une photo-
copie certifiée de votre passeport au 
début du séminaire sur la sécurité  
de la mission. 

9 h – 9 h 15 
1.0 Mot de bienvenue – Sénatrice 
Raynell Andreychuk, co-chef de  
la mission

9 h 15 – 10 h 
2.0 Aperçu du pays et du climat 
politique 

Son Excellence Troy Lulashnyk, 
ambassadeur du Canada en Ukraine

10 h – 11 h 30 
3.0 Sécurité de la mission 

Personnel de sécurité et personnel 
consulaire de l’ambassade canadienne

Tim O’Neil, agent de sécurité

Dans le cadre de cette séance, les OCT 
auront la chance de discuter de ques-
tions de sécurité, de sensibilisation 
aux risques en cours de déploiement, 
de plans de sécurité et d’évacuation, de 
services consulaires et d’ambassade, 
de l’importance des signalements de 
sécurité et d’autres communications. 

11 h 30 – 11 h 45  
Pause café

11 h 45 – 12 h 
4.0. Les OCT et la mission 
d’observation électorale 
Kevin Colbourne, directeur de la 
mission

Aperçu de la structure de dotation de 
la mission et du rôle des OCT, y com-
pris les activités en cours de déploie-
ment et discussion relativement aux 
attentes.

12 h – 12 h 30 
5.0 Plan de déploiement des OLT  
et présentations

Ann Szyptur, coordonnatrice des 
observateurs à long terme (OLT)

Aperçu des plans de déploiement en 
Ukraine, des plans de déploiement 
particuliers, des OLT et des équipes 
d’OCT respectives.

12 h 30 – 13 h 
6.0 Médias sociaux et Code de con-
duite des observateurs électoraux 

Yaroslav Baran, chef adjoint de mission 

Aperçu du Code de conduite des obser
vateurs et de la politique sur les médias 
sociaux de la mission à l’intention  
des OCT. 

13 h – 14 h  
Dîner servi à l’hôtel (salle Sloviansky)

14 h – 15 h 
7.0 Aperçu des grands enjeux de 
l’élection présidentielle anticipée 

Mychailo Wynnyckyj, professeur 
agrégé, Département de sociologie et 
directeur de l’École des études com-
merciales de Kiev-Mohyla, directeur 
de l’École doctorale, Université natio-
nale de l’Académie de Kiev-Mohyla 

15 h – 17 h 
8.0 Système d’administration des 
élections, procédures le jour de 
l’élection et droits des observateurs 

Vadym Halychuk, partenaire, cabinet 
d’avocats Moor & Partners, spécialiste 
en matière de lois électorales

Droits et responsabilités des observa-
teurs électoraux, système d’adminis
tration des élections, procédures le 
jour de l’élection y compris l’organisa
tion des bureaux de vote et le personnel 
autorisé; procédures d’ouverture; 
procédures de vote (y compris les 
procédures de vote spéciales); procé-
dures de fermeture et de dépouille-
ment; bulletins de vote non valides; 
procédures de décompte et référence 
aux lois électorales; questions et 
réponses. 

17 h – 19 h 
9.0 Comment utiliser votre tablette  
et votre téléphone

Aperçu financier 

Les observateurs seront divisés en 
deux groupes. À tour de rôle, chaque 
groupe aura droit à une formation sur 
la façon d’utiliser la tablette et à un 
aperçu financier. 
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7 h – 8 h 45 
Petit déjeuner buffet servi à l’hôtel

8 h 15 – 9 h  
Inscription (voir la carte de l’hôtel 
dans votre trousse d’accueil)

9 h – 10 h  
10.0 Contexte médiatique 

Steve Andriyovych, coordonnateur 
des communications 

Les OCT obtiennent un aperçu du  
contexte médiatique se rapportant  
à l’élection. 

10 h – 11 h 
11.0 Quoi surveiller pendant la 
semaine de l’élection?

Olha Aivazovska, coordonnatrice des 
programmes électoraux et parlemen-
taires du Réseau civique OPORA

Cette présentation met l’accent sur 
l’analyse du processus électoral 
jusqu’ici du point de vue des obser
vateurs électoraux ukrainiens.

11 h – 11 h 15  
Pause café 

11 h 15 – 11 h 45 
12.0 Surveillance de l’élection prési-
dentielle anticipée en fonction du sexe

Maria Alekseyenko, présidente du 
conseil d’administration, Consortium 
des femmes

11 h 45 – 12 h 15 
13.0 Minorités nationales en Ukraine

Orest Zakydalsky, analyste des poli-
tiques et Taras Zalusky, analyste des 
politiques 

12 h 15 – 13 h 15 
14.0 Lignes directrices sur l’obser
vation à l’intention des OCT

Orest Zakydalsky, analyste des poli-
tiques et Mateusz Trybowski, analyste 
des élections

13 h 15 – 14 h 15 
Dîner servi à l’hôtel (salle Sloviansky)

14 h 15 – 16 h 
15.0 Rapports des OCT

Mateusz Trybowski, analyste des 
élections et Orest Zakydalsky, analyste 
des politiques

Dans le cadre de cette séance, les OCT 
se renseigneront sur leurs responsa
bilités en matière de production de 
rapport, y compris les types de rapports 
requis, les attentes à l’égard des rap-
ports, la portée et le contenu des rap-
ports et des trucs pour produire de 
bons rapports.

16 h – 16 h 15 
Pause café

16 h 15 – 16 h 45 
16.0 Déploiement des OCT 

Oksana Zubriy, coordonnatrice de la 
logistique

Dans le cadre de cette séance, les OCT 
prendront connaissance des prochaines 
étapes de préparation en prévision  
de leur déploiement. En plus d’en 
apprendre davantage sur l’endroit où 
elles seront déployées, les équipes 
auront l’occasion de poser des ques-
tions et de discuter des grandes lignes 
de la semaine à venir.

16 h 45 – 17 h 
17.0 Remarques de clôture 

Sénatrice Raynell Andreychuk, chef 
de mission

Formulaire d’évaluation de la formation 
à remplir
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ANNEXE 4 
OBSERVATEURS DE CANEOM ET GESTION DE LA MISSION

LISTE DES OBSERVATEURS  
SELON L’OBLAST

L’VIV/VOLYN
Walter Prystajecky – OLT
Agnes Doka – OLT
1) Julia Smith
2) Kevin Sirko
3) Jaroslav Semcesen
4) Ruby Swanson
5) Myroslawa Pidhirnyj
6) Ron Schuler

IVANO-FRANKIVSK/ CHERNIVTSI
Barbara Buchanan – OLT
Borys Gengalo – OLT
1) Myra Kostiw
2) Matthew McBain
3) Martha Czurylowicz
4) Adamou Hassan
5) Dawit Bulcha
6) Christine Clarke

TERNOPIL/KHMELNYTSKYJ
Michael Szubelak – OLT
Oksana Bondarchuk – OLT
1) Yana Evason
2) William Schultz
3) Laryssa Toroshenko
4) Myron Pyskir
5) Mohamed Basher
6) Natalie Kardasz

RIVNE/ZHYTOMYR
Andrea Kardasz – OLT
Jacques Morneau – OLT
1) Adriana Willson
2) Antoine Nouvet
3) Marika Panchuk
4) Devin Dreeshen
5) David Merner
6) Russell Mackenzie

KIROVOHRAD/VINNYTSIA
Theophane Noël – OLT
Sonia Mickevicius – OLT
1) Alex Slywynskyj
2) Marcus Abrametz
3) Kelly Rowe
4) Ruslana Wrzesnewskyj
5) Terence Colfer
6) Heather Domereckyj
7) Andrew Hluchowecky
8) Freda Myco
9) Roman Tatarsky
10) Nicolette Carlan

ODESA
Rosemary Cairns – OLT
Danylo Spolsky – OLT
1) Dominic Cardy
2) Andrew Iwasykiw-Potichnyj
3) Thomas Haney
4) Terese Szlamp-Fryga
5) Paul Miazga
6) Claude Nadeau
7) Nathalie Smolynec
8) Philip Bury
9) Nedad Krupalija
10) Thomas Urbainiak

KIEV
Carolina Saavedra – OLT
Emil Yereniuk – OLT
1) Olena Toroshenko
2) Horatio Sam-Aggrey
3) Maria Arseniuk

SUMY/CHERNIHIV
Bohdan Kupych – OLT
Natalie Wilson – OLT
1) Kalyna Kardash
2) Marcel Bergeron
3) Krystina Waler
4) Cornelius Dueck
5) Mohammad Yaghi
6) Jennifer Smith

Formation des observateurs à long terme – Kiev, Hôtel President
7 mai 2014 – 8 mai 2014
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CHERKASSY/OLTAVA
Natalia Toroshenko – OLT
Christian Gohel – OLT
1) Dana Bagan
2) Fred Eidlin
3) Michael Nowicki
4) Jasmin Cheung-Gertler
5) Andriy Kolos
6) Yuk-Kuen Cheung
7) Rohan Kembhavi
8) Olga Moscicky

MYKOLAIV
Christina Maciw – OLT
Marcel Gareau – OLT
1) Eugen Duvalko
2) Julie Langelier
3) Jeffrey Mackey
4) Paul Soltys
5) Antonina Kumka
6) Nicholas Smith
7) Raymond Beley
8) Lia Yip

KHARKIV
Dennis Kowalsky – OLT
Laurence Couture-Gagnon – OLT
1) Denys Volkov
2) Mark Prystajecky
3) Derrek Konrad
4) Nicholas Krawetz
5) Elaine Moll
6) Peter Czurylowicz
7) William Kelly
8) Tamara Wajda

DNIPROPETROVSK
Danylo Korbabicz – OLT
Helen Fotopulos – OLT
1) Lesia Dmytryszyn
2) Larry Campbell
3) Alexandra Shkandrij
4) Andrew Zurawsky
5) Murray Thorpe
6) Vanessa Johnson
7) Marilyn Moisan
8) Timothy Wood

KHERSON
Andrij Teliszewsky – OLT
Michele Breton – OLT
Peter Goldring – OLT
1) Michael Maryn
2) Patrick Devin
3) Nikolai Vorotilenko
4) Tetiana Gerych
5) Ian McKinnon
6) Roman Doshchak
7) Yaroslaw Lozowchuk
8) Deborah Sirko

ZAPORIZHZHIA
Jacques Paquette – OLT
Marta Chyczij – OLT
1) Jonathan Wiesenthal
2) Yuri Daschko
3) Maryna Prokopenko
4) Paul Maillet
5) Paulette Schatz
6) Harry Ewaschuk 
7) Jason Sokolosky
8) Adam Bolek

DONETSK
Timothy Reid – OLT
Ihor Bokiy – OLT
1) Taras Masnyi
2) Geordon Roy-Hampton

LUHANSK
Roman Bazikalov – OLT
Steven Roy – OLT

RÉGION DE KIEV
Michael MacKay – OLT
Oricia Krucko – OLT
1) Denise Batters
2) Benjamin Parsons

 HAUTE DIRECTION DE LA MISSION  
 DE CANEOM
Honorable Raynell Andreychuk, sénatrice, 
chef de mission
Honorable Mike Harris, ancien premier 
ministre de l’Ontario, chef de mission 
Yaroslav Baran, chef adjoint de mission
Kevin Colbourne, directeur de la mission 
Ann Szyptur, coordonnatrice des obser-
vateurs à long terme
Taras Zalusky, analyste des politiques
Orest Zakydalsky, analyste des politiques
Mateusz Trybowski, analyste des élections
Steve Andrijowycz, analyste des 
communications 
Volodymyr Kozoriz, finance et opérations
Phillip Gonzalez, analyste
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 PERSONNEL CLÉ EMBAUCHÉ 
 LOCALEMENT
Oksana Zubriy, coordonnatrice de la 
logistique
Oleh Kushchynsky, soutien en TI
Vladlena Shcherbakova, adjointe aux 
opérations
Iryna Bilonizhka, adjointe aux finances
Lilia Ibadova, aide juridique
Volodymyr Kistyanyk, adjoint à l’analyste 
des politiques
Sviatoslav Sviatenko, adjoint à l’analyste 
des élections
Oksana Hasiuk, adjointe à l’analyste des 
communications 
Iryna Kutnyak, adjointe administrative, 
coordination des OLT et gestion de la 
mission 

 SOUTIEN ACTIF À LA MISSION 
 À OTTAWA
Rupak Chattopadhyay, président et 
directeur général, Forum des fédérations
Charles Cloutier, vice-président, Forum 
des fédérations
Rosanne Beaudoin, agente de projet, 
Forum des fédérations
Olu Ayeni, agent financier, Forum des 
fédérations
Chris Randall, gestionnaire de réseau 
contractuel, Forum des fédérations
Melanie Wissink, conseillère en recrute-
ment et évaluation, CUSO International

Daniel Drouet, vice-président, Ajah

REMERCIEMENTS
CONFÉRENCIERS ÉTRANGERS LORS DE LA FORMATION À KIEV

Son Excellence Troy Lulashnyk, ambassadeur du Canada en Ukraine

Mychailo Wynnyckyj, professeur agrégé, Département de sociologie et directeur  
de l’École des études commerciales de Kiev-Mohyla, directeur de l’École doctorale, 
Université nationale de l’Académie de Kiev-Mohyla 

Vadym Halaichuk, partenaire, cabinet d’avocats Moor & Partners, spécialiste en 
matière de lois électorales

Olha Aivazovska, coordonnatrice des programmes électoraux et parlementaires 
du Réseau civil OPORA

Maria Alekseyenko, présidente du conseil d’administration, Consortium des femmes

Steven Morris, commandant, Détachement des SSPM, Ambassade du Canada 
en Ukraine

Annamaria Scotti, conseillère (gestion), Ambassade du Canada en Ukraine

Emile Ares, deuxième secrétaire et vice-consul, Ambassade du Canada en Ukraine

CANEOM désire souligner l’appui du gouvernement du Canada

GOUVERNEMENT DU CANADA À OTTAWA

Amal El-Atifi, analyste de programme, Ukraine, Europe et Moyen-Orient, 
Développement

Violette Cassis, directrice adjointe, Ukraine, Europe et Moyen-Orient, 
Développement

Natalka Cmoc, directrice adjointe, Planification et coordination, Groupe de 
travail pour la stabilisation et la reconstruction

Jennifer Cooper, directrice adjointe, Ukraine, Europe et Moyen-Orient, 
Développement

Jess Dutton, directeur (IRG) et directeur adjoint GTSR, Programmes pour la 
stabilisation et la reconstruction

Deirdre C. Kent, directrice, Division du déploiement et de la coordination, GTSR

Dave Metcalfe, directeur général – Europe et Moyen-Orient, Développement

Carly Volkes, chef, Observation des élections internationales, Groupe de travail 
pour la stabilisation et la reconstruction

AMBASSADE DU CANADA EN UKRAINE

Son Excellence Troy Lulashnyk, ambassadeur du Canada en Ukraine

Anne Mattson Gauss, conseillère (politique)

Stephen Potter, directeur, chef de la coopération technique

Zheng Zhang, analyste de programme principal et premier secrétaire

Inna V. Tsarkova, agente des programmes politiques et économiques
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ANNEXE 5 
DONNÉES DE CANEOM SUR L’OBSERVATION DES ÉLECTIONS 

PÉRIODE JUSTE AVANT L’ÉLECTION
Nombre total de commissions électorales de circonscription (CECI) visitées : 1 242

BUREAU DE VOTE Urbain Rural
67,4 % 32,6 %

TYPE Ordinaire Spécial
96 % 4 %

SEXE

Rôle au niveau de la CECI Hommes Femmes
Président 31,3 % 68,7 %
Adjoint au président 30,9 % 69,1 %
Secrétaire 15,4 % 84,6 %

CIRCONSTANCES À L’EXTÉRIEUR DU 
BUREAU DE BUREAU DE VOTE (BV)

Question Oui Non

Les activités 
associées à la 
campagne se 
déroulaient-elles à 
proximité du BV?

1,3 % 98,7 %

Y avait-il d’autres 
problèmes à 
proximité du BV? 

1,1 % 98,9 %

CIRCONSTANCES À L’INTÉRIEUR  
DU BUREAU DE VOTE (BV)

Question Oui Non

Y avait-il du 
matériel ayant trait 
à la campagne à 
l’intérieur du BV?

0,4 % 99,6 %

Y avait-il d’autres 
problèmes? 

4,4 % 95,6 %

EMPLACEMENT DU BUREAU DE VOTE (BV)

Question Oui Non
L’accès physique au bureau de vote était-il difficile? 8,75 % 91,25 %
L’enseigne indiquant l’emplacement du BV était-elle 
très visible?

83,3 % 16,7 %

Le BV était-il ouvert quand vous êtes arrivé? 93,4 % 6,6 %
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DEGRÉ DE PRÉPARATION DES CECI

Question Oui Non
Des membres de la CECI étaient-ils présents sur les lieux de la CECI? 95,1 % 4,9 %
Le protocole de transfert des bulletins de vote (des CED) vous 
a-t-il été montré quand vous en avez fait la demande?

64,5 % 35,5 %

Le coffre-fort contenant les bulletins de vote était-il sous la garde 
d’un policier ou d’un autre agent de sécurité?

92,2 % 7,8 %

Le ruban scellant sur le coffre-fort ou la boîte métallique était-il intact? 92,4 % 7,6 %
Les CECI ont-elles obtenu un exemplaire à jour de la liste 
préliminaire des électeurs (bureaux de vote ordinaires)?

96,3 % 3,7 %

Des changements ont-ils été apportés au niveau des membres  
de la CECI au cours de la dernière semaine?

46,9 % 53,1 %

RESPONSABLES ET PERSONNES AUTORISÉES (OU NON) SUR LES LIEUX

Question Oui Non
Parmi les personnes présentes, y en avait-il qui ne faisaient pas 
partie de la CECI, mais qui semblaient diriger le travail de la CECI? 

1,1 % 98,9 %

Y a-t-il des observateurs, des candidats, des représentants de 
parti ou d’autres personnes présentes sur les lieux qui vous ont 
signalé un problème ou un éventuel problème dans ce BV?

1,5 % 98,5 %

Des plaintes officielles ont-elles été déposées contre ce BV? 1,2 % 98,8 %

TRANSPARENCE DU BUREAU DE VOTE

Question Oui Non
Avez-vous été empêché de quelque façon que ce soit d’observer 
comme bon vous semblait les activités de cette CECI?

2,75 % 97,25 %

Les membres de la CECI ont-ils collaboré entièrement avec vous 
tout au long de votre passage dans ce BV?

96,4 % 3,6 %

ÉVALUATION GÉNÉRALE

Très 
mauvaise

Mauvaise Bonne Très  
bonne

Mon impression générale 
de ce BV

0,7 % 3,1 % 47,7 % 48,5 %

OUVERTURE DU BUREAU DE VOTE
Nombre total de bureaux de vote visités : 75

BUREAU DE VOTE Urbain Rural
84 % 16 %

TYPE Ordinaire Spécial
92 % 8 %

SEXE

Rôle au niveau de la CECI Hommes Femmes
Président 40 % 60 %
Adjoint au président 32 % 68 %
Secrétaire 16 % 84 %
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TRANSPARENCE LORS DE L’OUVERTURE DES CECI

Question Oui Non
Est-ce que toutes les personnes présentes étaient en 
mesure de voir clairement les procédures d’ouverture?

1,3 % 98,7 %

Est-ce que quoi que ce soit vous empêchait d’observer 
clairement les procédures d’ouverture?

4 % 96 %

Est-ce que les CECI ont collaboré entièrement avec vous 
tout au long des procédures d’ouverture?

1,35 % 98,65 %

RESPONSABLES ET PERSONNES AUTORISÉES (OU NON) SUR LES LIEUX

Question Oui Non
Y avait-il des personnes non autorisées sur les lieux 
pendant l’ouverture du BV?

2,7 % 97,3 %

PROCÉDURES D’OUVERTURE

Question Oui Non
Y avait-il tout le matériel nécessaire pour garantir la 
bonne marche de l’élection dans ce BV?

97,3 % 2,7 %

Le ruban scellant sur le coffre-fort ou la boîte métallique 
était-il intact?

100 % 0 %

Est-ce que tous les bulletins de vote avaient été 
pré-estampillés?

100 % 0 %

Est-ce que les boîtes de vote étaient scellées comme  
il faut?

100 % 0 %

Une feuille de contrôle avait-elle été placée dans chaque 
boîte de vote (y compris la boîte mobile)?

95,8 % 4,2 %

Est-ce que la CECI a entré le nombre de bulletins de vote 
reçus dans le protocole de décompte des votes?

79,45 % 20,55 %

Le bureau de vote était-il ouvert et prêt à accueillir les 
électeurs à 8 h?

86,7 % 13,3 %

Avez-vous eu connaissance d’autres problèmes liés aux 
procédures?

13,5 % 86,5 %

Question Observateurs 
électoraux 

internationaux

Observateurs 
électoraux 
ukrainiens

Observateurs 
des candidats 
ou des partis

Quels groupes 
d’observateurs parmi 
les suivants étaient 
présents à ce BV?

45,2 % 38,4 % 98,6 %

ÉVALUATION GÉNÉRALE

Très 
mauvaise

Mauvaise Bonne Très 
bonne

La conduite générale de ce BV 
pendant l’ouverture était

0 % 1,33 % 37,33 % 61,33 %

Mon impression générale des 
procédures engagées est

1,4 % 2,7 % 35,1 % 60,8 %

Mon impression générale de la 
compréhension des procédures 
au niveau de cette CECI est

1,4 % 2,7 % 35,1 % 60,8 %
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Question Toujours Souvent Parfois Jamais
Est-ce que les CECI vérifiaient 
l’identité des électeurs?

99,4 % 0,6 % 0 % 0 %

Est-ce que les CECI signaient la 
souche des bulletins de vote?

99,9 % 0,1 % 0 % 0 %

Les électeurs signaient-ils la 
liste des électeurs?

100 % 0 % 0 % 0 %

Les électeurs signaient-ils la 
souche du bulletin de vote?

99,9 % 0,1 % 0 % 0 %

Les électeurs remplissaient-ils 
leur bulletin de vote de façon 
entièrement confidentielle?

97,2 % 2,7 % 0,1 % 0 %

Les bulletins de votes avaient-ils 
tous été pré-estampillés?

100 % 0 % 0 % 0 %

PÉRIODE DE VOTE
Nombre total de bureaux de vote visités : 741

BUREAU DE VOTE Urbain Rural
67,4 % 32,6 %

TYPE Ordinaire Spécial
97,1 % 2,9 %

SEXE

Rôle au niveau 
de la CECI

Hommes Femmes

Président 30,6 % 69,4 %
Adjoint au 
président

32,45 % 67,55 %

Secrétaire 10,9 % 89,1 %

CIRCONSTANCES À L’EXTÉRIEUR  
DU BUREAU DE VOTE

Question Oui Non
Y avait-il beaucoup 
de monde qui 
attendait pour voter?

5 % 95 %

L’accès physique  
au bureau de vote 
était-il obstrué?

1,6 % 98,4 %

Avez-vous observé 
d’autres problèmes 
à proximité du BV?

1,35 % 98,65 %

CIRCONSTANCES À L’INTÉRIEUR  
DU BUREAU DE VOTE 

Question Oui Non
Engorgement? 3,25 % 96,75 %
Matériel ayant trait  
à la campagne à 
l’intérieur du BV? 

0 % 100 %

Quelque qui essaie 
d’influencer les 
électeurs à voter 
pour un candidat 
particulier?

0 % 100 %

Pressions ou gestes 
d’intimidation  
à l’endroit des 
électeurs?

0,1 % 99,9 %

Autres problèmes? 2,85 % 97,15 %

PROCÉDURES DE VOTE

Question Oui Non
Si vous observiez des votes mobiles, avez-vous constaté des 
irrégularités?

3,1 % 96,9 %

PROBLÈMES ET IRRÉGULARITÉS À L’INTÉRIEUR DU BUREAU DE VOTE

Question Oui Non
A-t-on rejeté certains électeurs parce que leur nom ne 
figurait pas sur la liste des électeurs?

17,1 % 82,9 %

A-t-on permis à certains électeurs dont le nom n’était pas sur 
la liste des électeurs de voter?

0,9 % 99,1 %

A-t-on interdit à certains électeurs de voter pour des raisons 
inappropriées?

0,1 % 99,9 %

A-t-on permis aux électeurs sans pièce d’identité de voter? 1 % 99 %
A-t-on observé une série de signatures quasi identiques sur 
la liste des électeurs? 

0,4 % 99,6 %

Y a-t-il des personnes qui ont essayé de voter plus d’une fois 
(votes multiples)?

0,1 % 99,9 %

Avez-vous été témoin de cas de vote par procuration (votre au 
nom d’une personne absente ou présente)?

0,4 % 99,6 %

Y avait-il des personnes non autorisées qui aidaient les électeurs? 0,7 % 99,3 %
Y avait-il des gens qui votaient avec un bulletin pré-rempli 
(vote carrousel)?

0 % 100 %

Y avait-il des indications de remplissage de la boîte de vote  
(p. ex. bulletins de vote en paquet dans la boîte)? 

0 % 100 %

Est-ce que des membres de la CECI ou des observateurs ont 
été expulsés ou démis de leurs fonctions?

0,3 % 99,7 %

Avez-vous observé d’autres problèmes au niveau des procédures? 3 % 97 %
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ORGANISATION ET TRANSPARENCE  
À L’INTÉRIEUR DU BV

Question Oui Non
Les bulletins de vote 
étaient-ils scellés 
comme il faut?

96,85 % 3,15 %

Tout le matériel 
nécessaire à la 
bonne marche de 
l’élection était-il là?

98,2 % 1,8 %

Le nombre de 
bulletins de vote 
reçus était-il déjà 
entré dans les 
protocoles de 
décompte du vote?

77,45 % 22,55 %

Est-ce que tous les 
isoloirs étaient 
convenables?

98,6 % 1,4 %

TRANSPARENCE

Question Oui Non
Est-ce que les CECI vous ont offert leur pleine collaboration lors 
de votre séjour?

100 % 0 %

Est-ce que toutes les étapes du processus de vote et des boîtes de 
vote étaient évidents pour les CECI et les observateurs?

99,2 % 0,8 %

Question <5 5-10 11-50 >50
Combien de personnes ont 
voté pendant que vous 
observiez le vote dans ce BV?

13,3 % 16,7 % 55,1 % 14,9 %

ÉVALUATION GÉNÉRALE

Question Très 
mauvaise

Mauvaise Bonne Très 
bonne

La tenue générale du proces-
sus de vote dans ce BV était

0 % 0,6 % 27,9 % 71,5 %

Mon impression générale des 
procédures suivies était

0,1 % 0,6 % 27 % 72,3 %

Mon impression générale de  
la compréhension des procé
dures par les CECI était

0,3 % 0,7 % 26,4 % 72,6 %

Évaluation du vote selon la région

Région et CED Très  
mauvais

Mauvais Bon Très bon

Cherkassy 3,85 % 42,3 % 53,85 %
Chernihiv 52,2 % 47,8 %
Chernivtsi 44,4 % 55,6 %
Dniepropetrovsk 33,8 % 66,2 %
Donetsk 50 % 50 %
Ivano-Frankivsk 16,7 % 83,3 %
Kharkiv 37 % 63 %
Kherson 2 % 29,4 % 68,6 %
Khmelnytsky 12 % 88 %
Kirovohrad 34,1 % 65,9 %
Kiev 27,3 % 72,7 %
Région de Kiev 15,8 % 84,2 %
Luhansk 100 %
Lviv 100 %
Mykolaiv 14,3 % 85,7 %
Odessa 53,6 % 46,4 %
Poltava 42,9 % 57,1 %
Rivne 100 %
Sumy 33,3 % 66,7 %
Ternopil 20 % 80 %
Vinnytsia 100 %
Volyn 26,3 % 73,7 %
Zaporizhia 3,4 % 15,5 % 81 %
Zhytomyr 33,3 % 66,7 %
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FERMETURE DU BUREAU DE VOTE

Question Oui Non
Est-ce que les électeurs attendaient encore pour voter à l’intérieur 
du BV à 20 h?

5,6 % 94,4 %

Si OUI, leur permettait-on de voter? 100 % 0 %
Est-ce que le BV a fermé à temps? 97,1 % 2,9 %

FERMETURE ET DÉPOUILLEMENT
Nombre total de commissions électorales de circonscription (CECI) observées : 71

BUREAU DE VOTE Urbain Rural
64,8 % 35,2 %

TYPE Ordinaire Spécial
93 % 7 %

SEXE

Rôle au niveau de la CECI Hommes Femmes
Président 25,4 % 74,6 %
Adjoint au président 28,6 % 71,4 %
Secrétaire 12,7 % 87,3 %

RESPONSABLES ET PERSONNES AUTORISÉES (OU NON) SUR LES LIEUX

Question Oui Non
Les observateurs des candidats ou des partis étaient-ils présents 
lors de la fermeture de ce BV?

100 % 0 %

Si OUI, étaient-ils autorisés à voter? 100 % 0 %
Y avait-il des personnes non autorisées à l’intérieur du BV? 0 % 100 %
Y a-t-il des observateurs ou des représentants de candidats ou de 
partis qui vous ont informé de problèmes au sujet de ce BV?

2,9 % 97,1 %

RESPONSABLES ET PERSONNES AUTORISÉES (OU NON) SUR LES LIEUX

Question Observateurs 
électoraux 

internationaux

Observateurs 
électoraux 
ukrainiens

Observateurs 
d’un candidat  
ou d’un parti

Quels groupes d’observa
teurs parmi les suivants 
étaient présents à ce BV?

43,5 % 21,7 % 100 %

RESPONSABLES ET PERSONNES AUTORISÉES (OU NON) SUR LES LIEUX

Question Observateurs 
électoraux 

internationaux

Observateurs 
électoraux 
ukrainiens

Observateurs 
d’un candidat  
ou d’un parti

Quels groupes d’observa
teurs parmi les suivants 
étaient présents à ce BV?

34,8 % 22,4 % 97,7 %

Question Oui Non
Y avait-il des personnes non autorisées à l’intérieur du BV? 0,8 % 99,2 %
Y a-t-il des observateurs ou des représentants de candidats 
ou de partis qui vous ont avisé d’un problème dans ce BV? 

1,1 % 98,9 %

Des plaintes officielles ont-elles été déposées à l’endroit de ce BV? 1,8 % 98,2 %



OUVERTURE DES BOÎTES MOBILES (MOBILES ET STATIONNAIRES)

Question Oui Non
Les sceaux des boîtes de vote étaient-ils tous intacts et non endommagés? 100 % 0 %
Une feuille de contrôle avait-elle été placée dans chaque boîte de vote 
ordinaire et deux feuilles de contrôle placées dans chaque boîte mobile?

97 % 3 %

Les bulletins de vote ont-ils tous été estampillés avec l’estampille de la CECI? 100 % 0 %
A-t-on déterminé de façon raisonnable quels bulletins de vote étaient 
valides et invalides?

100 % 0 %

A-t-on déterminé de façon cohésive quels bulletins de vote étaient 
valides et invalides?

97 % 3 %

Est-ce que tous les membres de la CECI étaient libres d’examiner les 
bulletins de vote?

100 % 0 %

Les membres nommés par la CECI ont-ils annoncé le nombre de 
bulletins de vote invalides?

98,5 % 1,5 %

Le nombre de bulletins de vote invalides a-t-il été inscrit dans le protocole? 100 % 0 %
La CECI a-t-elle emballé et scellé séparément les bulletins de vote 
pour chaque candidat?

98,5 % 1,5 %

TÂCHES À EFFECTUER AVANT L’OUVERTURE DES BOÎTES DE VOTE

Question Oui Non
Des plaintes officielles ont-elles été déposées contre ce BV pendant le vote? 2,9 % 97,1 %
A-t-on ajouté des électeurs à la liste des électeurs le jour de l’élection 
dans ce BV?

8,8 % 91,2 %

Le nombre d’électeurs enregistrés sur la liste des électeurs a-t-il  
été annoncé?

94,1 % 5,9 %

Le nombre annoncé d’électeurs enregistrés a-t-il été inscrit dans le 
protocole de dépouillement du vote?

95,6 % 4,4 %

Est-ce que les CECI ont compté et invalidé les bulletins de vote 
inutilisés conformément à la procédure?

100 % 0 %

Le nombre de signatures sur la liste des électeurs a-t-il été annoncé? 89,7 % 10,3 %
Le nombre de souches de bulletins de vote utilisés a-t-il été annoncé? 100 % 0 %
Le nombre de signatures du protocole correspondait-il au nombre  
de souches?

97 % 3 %

La somme du nombre d’électeurs à recevoir un bulletin de vote et du 
nombre de bulletins de vote inutilisés correspondait-elle au nombre 
de bulletins de vote reçus par la CECI?

98,5 % 1,5 %

Est-ce que tous les documents étaient rangés dans des paquets 
différents comme exigé par la loi (p. ex. liste d’électeurs+ extrait, 
bulletins de vote non utilisés, souches, etc.)?

100 % 0 %

PROBLÈMES ET IRRÉGULARITÉS

Question Oui Non
Des observateurs ou des membres de la CECI ont-ils été expulsés du BV? 0 % 100 %
A-t-on constaté un engorgement dans le BV? 0 % 100 %
Est-ce que des non-membres de la CECI ont participé au décompte? 4,4 % 95,6 %
Les données déjà entrées dans les protocoles ont-elles été modifiées 
suivant l’ouverture des boîtes de vote?

0 % 100 %

Les formulaires de protocole officiels ont-ils été signés par les 
membres de la CECI?

1,5 % 98,5 %

Y a-t-il eu falsification des entrées dans la liste des électeurs, dans 
les résultats ou dans les protocoles?

0 % 100 %

Y a-t-il eu des erreurs ou des omissions importantes au niveau procédural? 5,9 % 94,1 %
A-t-on remarqué des marques anonymes qui revenaient souvent sur 
les bulletins de vote (triangles, étoiles, etc.)?

1,5 % 98,5 %

A-t-on vu des signes que les boîtes de vote avaient été bourrées? 0 100 %
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RESPECT DU PROTOCOLE DE LA CECI

Question Oui Non
Est-ce que la séquence 
des étapes prescrites  
a été rigoureusement 
respectée?

88,2 % 11,8 %

La CECI a-t-elle posé 
un « geste » en 
comptant le nombre 
d’irrégularités ou 
d’incongruités?

15,4 % 84,6 %

Est-ce que tous les 
membres de la CECI 
se sont entendus sur 
les données entrées 
dans le protocole?

98,5 % 1,5 %

Les membres de la 
CECI ont-ils eu des 
difficultés à remplir  
le protocole?

6 % 94 %

La CECI a-t-elle révisé 
les données établies 
plus tôt dans le 
processus?

2,9 % 97,1 %

Y avait-il dissension 
entre les membres de la 
CECI quant au compte 
joint au protocole?

0 % 100 %

Y a-t-il des membres 
présents de la CECI 
qui ont refusé de 
signer le protocole?

0 % 100 %

Une copie du protocole 
a-t-elle été affichée à 
des fins d’information 
publique?

18 % 82 %

Est-ce que toutes les 
personnes autorisées 
à demander une copie 
et qui en ont demandé 
une l’ont obtenue?

4,6 % 95,4 %

Avez-vous reçu une 
copie du protocole?

93,85 % 6,15 %

ÉVALUATION GÉNÉRALE

Question Très 
mauvaise

Mauvaise Bonne Très 
bonne

Mon impression du déroule-
ment général du processus  
de dépouillement du vote dans 
ce BV est

0 % 1,5 % 40,9 % 57,6 %

Mon impression du respect 
des procédures est

0 % 1,6 % 48,4 % 50 %

Mon impression générale de  
la compréhension des procé
dures par la CECI est

1,5 % 7,6 % 43,9 % 47 %

Déroulement général du processus de dépouillement des votes  
selon la région

Région Très  
mauvais

Mauvais Bon Très bon

Cherkassy 66,7 % 33,3 %
Chernihiv 100 %
Chernivtsi 100 %
Dniepropetrovsk 40 % 60 %
Ivano-Frankivsk 100 %
Kharkiv 60 % 40 %
Kherson 33,3 % 66,7 %
Khmelnytsky 100 %
Kirovohrad 33,3 % 66,7 %
Kiev 50 % 50 %
Région de Kiev 50 % 50 %
Lviv 50 % 50 %
Mykolaiv 40 % 60 %
Odessa 25 % 25 % 50 %
Poltava 100 %
Rivne 100 %
Sumy 50 % 50 %
Ternopil 50 % 50 %
Vinnytsia 33,3 % 66,7 %
Volyn 100 %
Zaporizhia 60 % 40 %
Zhytomyr 50 % 50 %

TRANSPARENCE 

Question Oui Non
Est-ce que toutes les 
personnes présentes 
étaient en mesure  
de voir clairement  
les procédures de 
dépouillement?

100 % 0 %

Y avait-il quoi que ce 
soit qui vous empêchait 
d’observer clairement 
la procédure de 
dépouillement?

0 % 100 %
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PROTOCOLE ET TRANSPORT DU MATÉRIEL ÉLECTORAL

Question Oui Non
Est-ce que deux des membres de la CECI ont accompagné 
le président ou l’adjoint avec les documents électoraux 
jusqu’à la CED? 

100 % 0 %

Est-ce qu’un agent du ministère de l’Intérieur a accompagné 
les membres de la CECI et les documents électoraux?

100 % 0 %

Est-ce que les documents emballés ont été transféré 
directement à la CED?

94,8 % 5,2 %

CIRCONSTANCES SUR LES LIEUX DES CED 

Question Oui Non
Y avait-il des personnes non autorisées à l’intérieur de 
cette CED?

2 % 100 %

Y a-t-il des observateurs ou des représentants de 
candidats ou de partis qui vous ont avisé d’un problème 
au sujet de cette CED?

10,5 % 89,5 %

Des plaintes officielles ont-elles été déposées à l’endroit 
de cette CED?

0 % 100 %

PROBLÈMES ET IRRÉGULARITÉS

Question Oui Non
Engorgement? 42,1 % 57,9 %
Observateurs expulsés de la CED? 1,8 % 98,2 %
La CECI qui corrige ou remet un protocole sans décision 
officielle de la CED?

96,4 % 3,6 %

Vous a-t-on empêché de quelque façon que ce soit 
d’observer la remise de la CECI à la CED?

0 % 100 %

TRANSFERT ET REMISE DES  
PROTOCOLES DE RÉSULTATS ET  
DES DOCUMENTS ÉLECTORAUX

Question Yes No
Les sceaux sur les 
documents de la 
CECI étaient-ils 
intacts à votre 
arrivée?

5,45 % 94,55 %

La CECI a-t-elle livré 
toute la documenta-
tion requise à la CED?

96,2 % 3,8 %

TRANSFERT DES BULLETINS DE VOTE AUX COMMISSIONS ÉLECTORALES  
DE DISTRICT (CED)
Nombre total de transferts de bulletins de vote observés : 58

BUREAU DE VOTE Urbain Rural
60,3 % 39,7 %

TYPE Ordinaire Spécial
93,1 % 6,9 %

SEXE

Rôle au niveau de la CECI Hommes Femmes
Président 35,1 % 64,9 %
Adjoint au président 37,5 % 62,5 %
Secrétaire 10,9 % 89,1 %

VÉRIFICATION DES PROTOCOLES  
DES CECI

Question Oui Non
Est-ce que la CECI  
a livré des résultats 
invalides à la CED?

25,9 % 74,1 %

Est-ce que la CECI  
a remis deux copies 
de chaque protocole 
à la CED?

98,2 % 1,8 %

Y avait-il quelque 
indication que ce  
soit que les chiffres 
fournis avaient été 
modifiés?

10,9 % 89,1 %

Les chiffres indiqués 
dans le protocole de 
la CECI avaient-ils 
du sens?

92,6 % 7,4 %

La CED a-t-elle 
demandé à la CECI 
de lui remettre un  
« protocole modifié »?

12,7 % 87,3 %

La CED a-t-elle 
décidé de recompter 
les bulletins de vote 
de la CECI?

7,3 % 92,7 %

TRAITEMENT DES DONNÉES

Question Oui Non Ne sait 
pas

Vous a-t-on permis d’observer l’entrée du protocole 
de la CECI dans le système informatique de la CED 

64,3 % 35,7 % 0 %

Les données entrées dans l’ordinateur étaient-elles 
exactes?

34,6 % 1,9 % 63,5 %
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ÉVALUATION GÉNÉRALE

Question Très 
mauvaise

Mauvaise Bonne Très 
bonne

Mon impression du déroule-
ment de la procédure de 
remise et de dépouillement 
des bulletins de vote était

3,7 % 5,6 % 46,3 % 44,4 %

Mon impression du déroule-
ment général du processus de 
décompte dans ce BV était

3,85 % 9,6 % 40,4 % 46,15 %

Mon impression générale des 
procédures était 

3,8 % 3,8 % 45,3 % 47,1 %

Mon impression générale de la 
compréhension de la CED des 
procédures était

1,8 % 0 % 38,9 % 59,3 %

Évaluation générale des procédures de remise et de dépouillement 
des bulletins de vote selon la région et la CED 

Région Très  
mauvaise

Mauvaise Bonne Très bonne

Cherkassy 100 %
Chernihiv 100 %
Chernivtsi 66,7 % 33,3 %
Dniepropetrovsk 25 % 25 % 50 %
Ivano-Frankivsk 100 %
Kharkiv 25 % 50 % 25 %
Kherson 16,7 % 50 % 33,3 %
Khmelnytsky 100 %
Kirovohrad 33,3 % 66,7 %
Kiev 100 %
Région de Kiev 50 % 50 %
Lviv 100 %
Mykolaiv 20 % 60 % 20 %
Odessa 75 % 25 %
Poltava 100 %
Rivne 100 %
Sumy 50 % 50 %
Ternopil 100 %
Vinnytsia 100 %
Volyn 50 % 50 %
Zaporizhia 25 % 75 %
Zhytomyr 50 % 50 %
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SEXE

RÔLE À LA CED Hommes Femmes
Président 60,9 % 39,1 %
Adjoint au président 52,4 % 47,6 %
Secrétaire 18,75 % 81,25 %

OBSERVATION DES COMMISSIONS ÉLECTORALES DE DISTRICT (CED)
Nombre total de CED observées : 89

Question Oui Non
Avez-vous constaté des signes de tension ou du trouble  
à proximité du bureau de vote?

7,3 % 92,7 %

La CED était-elle opérationnelle? 100 % 0 %

PROBLÈMES ET IRRÉGULARITÉS

Question Oui Non
Y a-t-il des observateurs 
qui ont été expulsés de 
la CED? 

0,7 % 99,3 %

Est-ce que la CECI a 
modifié ou rempli un 
protocole sans décision 
officielle de la CED?

2,9 % 97,1 %

Y avait-il quelque chose 
qui vous empêchait de 
quelque façon que ce 
soit d’observer la CED?

2,9 % 97,1 %

PERSONNES PRÉSENTES SUR LES LIEUX DE LA CED

Question Observateurs 
électoraux 

internationaux

Observateurs 
électoraux 
ukrainiens

Observateurs 
du candidat/ 

parti
Quels groupes 
d’observateurs parmi 
les suivants étaient 
présents à ce BV?

93,3 % 52,6 % 89,6 %

TRANSFERT ET SOUMISSION DES PROTOCOLES DE RÉSULTATS ET DE LA  
DOCUMENTATION ÉLECTORALE, VÉRIFICATION DES PROTOCOLES DES CECI  
ET TRAITEMENT DES DONNÉES DES CECI

Question Toujours Souvent Parfois Jamais
Les sceaux sur la documen
tation électorale des CECI 
étaient-ils brisés à votre 
arrivée?

80 % 16,8 % 2,4 % 0,8 %

Est-ce que la CECI a livré 
toute la documentation 
électorale requise à la CED?

69 % 30,2 % 0,8 % 0 %

La CECI a-t-elle fourni deux 
copies du protocole à la CED?

84,5 % 15,5 % 0 % 0 %

Y avait-il des indications 
claires à l’effet que les chiffres 
des protocoles avaient été 
modifiés?

4,3 % 2,6 % 2,6 % 90,5 %

Les données indiquées dans 
les protocoles de la CECI 
semblaient-elles justes?

52 % 43,2 % 3,2 % 1,6 %

Vous a-t-on permis d’observer 
l’entrée des données de la 
CED à partir des protocoles  
de la CECI?

72,2 % 5,6 % 7,1 % 15,1 %

Les données ont-elles été 
entrées correctement dans 
l’ordinateur?

88,9 % 6,9 % 0 % 4,2 %

Question Oui Non
Y avait-il des personnes 
non autorisées au sein 
de cette CED?

0 % 100 %

Des plaintes officielles 
ont-elles été déposées 
contre la CED?

6 % 94 %

PERSONNES PRÉSENTES SUR  
LES LIEUX DE LA CED
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ÉVALUATION GÉNÉRALE

Question Très 
mauvaise

Mauvaise Bonne Très 
bonne

Mon impression générale des 
procédures de remise et de 
dépouillement des bulletins  
de vote à l’endroit de cette 
CED est

1,5 % 7,5 % 37,6 % 53,4 %

Mon impression générale du 
respect des procédures est

0,75 % 6,75 % 34,6 % 57,9 %

Mon impression générale de  
la compréhension des procé
dures de la CED est

0,9 % 1,8 % 40,2 % 57,1 %

Évaluation des procédures de remise et de dépouillement  
des bulletins de vote selon la région et la CED 

Région et CED Très  
mauvaise

Mauvaise Bonme Très bonne

Cherkassy 25 % 75 %
Chernihiv 75 % 25 %
Chernivtsi 37,5 % 62,5 %
Dniepropetrovsk 25 % 75 %
Ivano-Frankivsk 100 %
Kharkiv 10 % 10 % 70 % 10 %
Kherson 9,1 % 9,1 % 81,8 %
Khmelnytsky 22,2 % 77,8 %
Kirovohrad 25 % 25 % 50 %
Kiev 100 %
Région de Kiev 100 %
Lviv 100 %
Mykolaiv 10 % 50 % 40 %
Odessa 12,5 % 12,5 % 75 %
Poltava 50 % 50 %
Rivne 100 %
Sumy 20 % 80 %
Ternopil 66,7 % 33,3 %
Vinnytsia 100 %
Volyn 50 % 50 %
Zaporizhia 16,7 % 66,7 % 16,6 %
Zhytomyr 33,3 % 33,3 % 33,3 %
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